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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION

Présidence de M. Dodrimont, Président.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 9 heures 17 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de  l'arriéré  de  notre  commission.  Je  souhaiterais 
maintenir  ma  demande  concernant  le  nettoyage  de 
l'arriéré de cette  commission. Je souhaiterais vraiment 
que chacun des groupes puisse faire des propositions par 
rapport à une série de points qui sont toujours contenus 
dans cet arriéré. Il y a des rapports, il y a des avis. Je 
pense  que  l'on pourrait,  surtout  pour  des  dossiers  qui 
remontent à 2014-2015, faire un effort par rapport à ces 
dossiers qui pourraient donc être soustraits de l'arriéré 
de notre commission. Je crois que ce serait  plus  clair 
pour chacun d'entre nous. 

J'attends  pour  notre  prochaine  réunion  de 
commission un effort  de l'ensemble des  groupes pour 
que l'on puisse nettoyer – comme le terme est souvent 
utilisé – l'arriéré de cette commission. 

Voici  quelques  informations  concernant  les 
auditions. Vous vous souviendrez de nos discussions sur 
cette  proposition  de  Mme Zrihen  et  Consorts  pour 
laquelle il serait question de déterminer les auditions à 
réaliser,  pour  le  12 décembre  prochain.  C'est  le 
calendrier  que  nous  nous  étions  assigné.  Là  aussi,  je 
demande à chacun des groupes de bien vouloir revenir 
avec  des  propositions  de  noms  pour  le  12 décembre 
auprès  de  votre  président  ou  auprès  du  secrétaire 
administratif de notre commission. Vous connaissez, je 
pense, toutes et tous le fonctionnement. Nous arrêterons 
la liste le 12 décembre. Soyez attentifs à cette demande. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET 
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 

WALLONNE POUR L'ANNÉE 
BUDGÉTAIRE 2018 

(DOC. 942 (2017-2018) N° 1)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX 
COMPÉTENCES DU MINISTRE DE 

L’ÉCONOMIE, DE L’INDUSTRIE, DE LA 
RECHERCHE, DE L’INNOVATION, DU 
NUMÉRIQUE, DE L’EMPLOI ET DE LA 

FORMATION 
(DOC. 941 (2017-2018) N° 1 – ANNEXES 4, 4BIS A 

4SEXIES) 
ET (DOC. 942 (2017-2018) N° 1 – ANNEXES 4, 4BIS 

A 4SEXIES)

BUDGET DES UNITÉS D'ADMINISTRATION 
PUBLIQUE 

(DOC. 941 (2017-2018) N° 1 – ANNEXE 9BIS 
PARTIM) 

ET (DOC. 942 (2017-2018) N° 1 – ANNEXE 9BIS 
PARTIM)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
– du projet de décret contenant le budget général 

des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2018 (Doc. 942 (2017-2018) 
N° 1) ;

– de  l'exposé  particulier  afférent  aux 
compétences  du  Ministre  de  l’Économie,  de 
l’Industrie,  de  la  Recherche,  de  l’Innovation, 
du Numérique, de l’Emploi et de la Formation 
(Doc. 941 (2017-2018) N° 1 – Annexes 4, 4bis 
à  4sexies)  et  (Doc. 942  (2017-2018)  N° 1  – 
Annexes 4, 4bis à 4sexies) ;

– du budget des Unités d'administration publique 
(Doc. 941  (2017-2018)  N° 1  –  Annexe 9bis 
partim)  et  (Doc. 942  (2017-2018)  N° 1  – 
Annexe 9bis partim).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Evrard.
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M. Evrard (MR). - Je propose M. Bracaval comme 
rapporteur.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen. 

Mme Zrihen (PS). - Je propose M. Legasse comme 
rapporteur. 

M. le Président. -  MM. Bracaval  et  Legasse  sont 
désignés  en  qualité  de  rapporteurs  à  l'unanimité  des 
membres.

Exposé de M. Jeholet, Ministre de l'Economie, de  
l'Industrie, de la Recherche, de l'Innovation, du  

Numérique, de l'Emploi et de la Formation

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Monsieur le  Président, 
bonjour à  toutes  et  tous.  Budget  initial  2018, premier 
budget  en  ce  qui  me  concerne,  mais  aussi  premier 
budget de la nouvelle majorité et, vous le verrez dans 
les  différentes  matières,  le  but  n'est  pas  de  détricoter 
tout  ce  qui  a  été  fait  auparavant,  mais  parfois  de 
réorienter  certaines  politiques  et  c'est  clair  que,  vu 
l'échéancier  qui  nous  était  imposé  et  le  budget  et  les 
chiffres  que  nous  avons  dû  remettre  très  rapidement, 
toute une série de politiques, de dispositifs sont en cours 
d'évaluation et je peux déjà probablement vous fixer un 
rendez-vous à l'ajustement 2018. C'est  un rendez-vous 
traditionnel, mais je pense qu'il y aura peut-être là aussi 
quelques réorientations par  rapport  à certains budgets. 
C'est de bon augure. 

En  table  des  matières,  je  vais  essayer  d'aborder 
différents  points  avec  vous,  certes  pas  de  façon 
exhaustive,  mais  c'est  vrai  que  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion, il n'y a pas très longtemps, d'avoir un riche et 
dense débat et un bon débat lors de la présentation de la 
note  d'orientation  politique.  Par  ailleurs,  dans  la 
présentation, je vais tenter d'anticiper et de répondre à 
certaines remarques faites par la Cour des comptes.

On  ne  va  pas  refaire  le  débat  d'hier,  Monsieur 
Lefebvre. Je vois que vous êtes...

(Réaction de M. Lefebvre)

J'aime bien anticiper les choses.

Concernant la liste des UAP dont j'ai la tutelle,  je 
voulais faire une remarque, au temps pour moi, puisque 
le  budget  de  l'immobilière  liégeoise  n'avait  pas  été 
transféré – il a été fait hier soir via le secrétariat de la 
commission et je pense qu'il vous a été distribué –, c'est 
que tous les budgets des UAP ont été communiqués au 
Parlement  et  aux  parlementaires.  C'est  un  exposé 

particulier de plus de 1 000 pages. Je veux souligner cet 
effort-là.  On  le  sait,  on  va  y  arriver  et  ce  n'est  pas 
nécessairement  une  nouveauté,  à  tendre  vers  une 
meilleure  gouvernance  et  vers  plus  de  transparence, 
mais,  parfois,  il  y  a  – et  toujours aujourd'hui,  cela je 
peux vous l'assurer – certaines résistances. Je voudrais 
dire  que  ce  point  positif,  il  faut  évidemment  le 
souligner,  mais  il  faut  aussi  avoir  l'humilité  de 
reconnaître que l'on peut encore s'améliorer, notamment 
dans  la  qualité  des  informations.  Il  n'y  a  pas  une 
équivalence dans les informations fournies. Là, je pense 
que  l'on  peut  vraiment  encore  tenter  d'améliorer  les 
choses.

J'avais  eu  le  même  raisonnement  par  rapport  au 
reporting des rémunérations des différentes UAP, il y a 
15 jours. Je pense que, là aussi, il  y a vraiment eu un 
effort  de  clarté,  de  transparence.  En  termes 
d'homogénéité des informations reçues, on peut encore 
s'améliorer,  c'est  de  bon  augure.  Nous  tenterons 
évidemment  d'avoir  les  informations  les  plus 
transparentes.

Il  faut  quand  même  souligner  que  c'est  une 
révolution  culturelle  par  rapport  aux  UAP.  C'est 
vraiment  une  révolution.  Je  le  dis,  parfois,  quant  à 
certaines informations qui sont transmises, leur qualité, 
leur  degré  de  complétude,  ce  n'est  pas  toujours  de 
mauvaise  foi  que  l'on  n'a  pas  les  informations. 
Simplement, je pense que c'est vraiment une révolution 
pour  ces  UAP de  transmettre  à  temps  et  à  heure  les 
différents budgets pour le Parlement.

Peut-être  un  mot  sur  les  cavaliers  budgétaires, 
puisqu'il y a des cavaliers budgétaires – j'ai essayé d'en 
supprimer  quelques-uns  et  j'y  suis  parvenu,  mais  pas 
encore tous. Je l'ai dit quand j'étais dans l'opposition – je 
ne vais pas dire autre chose aujourd'hui –, au niveau de 
l'échéance que l'on a eue, on a hérité de toute une série 
de  cavaliers  budgétaires.  Même si  l'on en  a  retiré,  je 
pense  qu'il  en  reste  encore  trop  aujourd'hui,  mais  je 
souhaitais le signaler.

Un mot  sur  les  recettes  en  ce  qui  nous  concerne. 
D'abord pour les dividendes,  30 millions d'euros. D'où 
ces dividendes peuvent-ils venir ? Synergie par rapport 
à des économies, par rapport au coût du bâtiment qui n'a 
pas été réalisé, par rapport au groupe Safran, par rapport 
aussi  au  groupe  Herstal,  la  FN.  Vous  avez  là  une 
estimation  qui  est  faite :  5 millions  d'euros  pour 
Synergie, 3 millions d'euros pour Safran – sur base des 
résultats et des années antérieures – et la FN, où là il y 
aurait  un  effort  complémentaire,  puisque  l'année 
dernière on était de l'ordre d'un dividende de 10 millions 
d'euros et,  ici,  on est  à 20-25 millions d'euros,  ce qui 
témoigne aussi des bons résultats de la FN, puisque l'on 
souligne  parfois  les  grèves  de  l'entreprise  –  que  je 
regrette  évidemment  –,  mais  c'est  une  très  belle 
entreprise qui a réalisé de beaux résultats et qui est en 
phase de développement et de croissance. Voilà pour les 
dividendes.
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Concernant  le  Fonds  de  la  recherche,  c'est  le 
remboursement  des  avances  récupérables  faites  aux 
entreprises dans le cadre d'aide à la recherche. Là, c'est 
une  prévision  de  22 millions  d'euros.  Vous  le  verrez 
aussi ou vous l'avez vu dans les dépenses, on estime les 
dépenses  à  17 millions  d'euros.  Là,  je  m'inscris  dans 
l'effort  d'économie  SEC  fait  par  mon  prédécesseur, 
puisque,  pour  l'année 2017,  on  était  à  24 millions 
d'euros de recettes et à 19 millions d'euros de dépenses. 
Il y avait un effort de 5 millions d'euros et un effort de 
5 millions  d'euros  de  déduction  des  dépenses  pour 
contribuer à l'effort SEC général. Par rapport à ce Fonds 
de recherche, il y aura des dépenses correspondantes à 
17 millions  d'euros  et  récupération  sur  créances  et 
contentieux de 4,5 millions d'euros. Voilà concernant les 
recettes.

Concernant  le  budget  global  et  les  différents 
programmes que nous aurons l'occasion d'aborder tout à 
l'heure, on voit qu'en engagement, l'initial 2018, on est à 
3 milliards 481 millions 895 euros, et en liquidation, à 
3 milliards  424 millions  376 euros.  Je  lisais  ce  matin 
que  des  matières  ou  des  compétences,  comme  la 
formation,  étaient  lésées  dans  le  budget.  On  aura 
l'occasion  de  faire  le  compte  tout  à  l'heure,  mais  je 
rappelle  que  la  Wallonie  consacre  des  moyens  assez 
colossaux  à  l'emploi  et  à  la  formation  par  rapport  à 
d'autres Régions, que ce soient d'autres Régions de notre 
pays  ou  d'autres  régions  européennes  et  qui 
correspondent  au  profil  de  la  Wallonie.  Ce  sont  des 
budgets très importants.

Par  rapport  à  l'initial 2017,  on  observe  une 
augmentation  d'un  peu  plus  de  27 millions  d'euros  à 
l'engagement et un peu plus de 11 millions d'euros en 
crédits  de  liquidation.  Je  pense  que  c'était  important, 
dans un budget où l'on a dû faire des efforts dans les 
dépenses, de maintenir des budgets – vous le verrez – 
dans  des  matières  aussi  importantes  pour  la  Région 
wallonne, comme l'emploi, la formation, la recherche, 
l'innovation, le numérique.

Par  rapport  aux  mesures,  réduction  de  5 %  de 
l'ensemble des UAP en matière de frais des dépenses de 
fonctionnement  et  de  1 % en matière  de  dépenses  de 
personnel. J'ai cru comprendre qu'hier, en Commission 
du budget,  on n'avait  pas  encore exactement perçu la 
manière de calculer cet effort. Il  y a beaucoup d'UAP 
dans les matières qui nous concernent, c'est important 
de  rappeler  le  montant  de  l'effort :  5 %  –  c'est  le 
conclave budgétaire – de frais de fonctionnement et un 
effort  de  1 %  des  frais  de  personnel  des  dépenses 
SEC 2016.

On a calculé l'effort  – ces 5 % et ce 1 % – sur le 
définitif 2016. Pour le calcul,  on a pris la dotation du 
budget  pas  initial,  du  budget  ajusté  2017.  Là,  on  a 
déduit de ce montant l'effort calculé sur base 2016, ce 
qui nous donne la dotation du budget initial 2018.

Je vais vous donner un exemple pour comprendre – 
on  comprend  toujours  mieux  par  un  exemple, on 
comprend  toujours  mieux  avec  un  exemple  – : 
FuturoCité, montant de l’effort, 2 millions d’efforts sur 
le  calcul,  et  17 millions  sur  l’ajusté.  On  est  à  une 
dotation au budget initial 2018. C’est 19 millions pour 
l’effort.  Donc,  320 millions - 19 millions 
= 301 millions.

Toutes les dotations ont été calculées de la sorte et je 
reviendrai en matière de formation, parce qu’il y a une 
exception concernant l’IFAPME, où l’effort – c’est une 
décision  politique  du  Gouvernement  –  est  de  ne  pas 
appliquer cet effort de 5 % en matière de dépenses de 
fonctionnement et de 1 % en matière de personnel sur le 
budget de l’IFAPME.

Autre mesure linéaire, c'est la réduction de 5 % en 
ce  qui  concerne  les  fonctionnements  étude-frais  de 
réunion. Dans tous les programmes, vous verrez qu’il y 
a une réduction de 5 % et là, le calcul est très simple, 
c’est par rapport à l’initial 2017.

Le  plan  Marshall,  on  a  évidemment  déjà  eu 
l’occasion il y a 15 jours, suite à des interpellations et 
des questions, d’en débattre très longuement. Je rappelle 
que c’est le plan 2015-2019. 

J’ai  dit  –  cela  a  été  interprété  en  différents  sens, 
parce que l’on s’est arrêté à l'idée que c’était la fin du 
plan Marshall – qu’après 2019, on était en phasing out, 
puisque le  plan Marshall,  c’est  2015-2019.  La preuve 
est évidemment une lecture de la maquette budgétaire 
du Gouvernement wallon – pas le Gouvernement wallon 
actuel,  mais  le  Gouvernement  wallon  précédent  – 
puisqu’il y a une trajectoire budgétaire. Par conséquent, 
les  chiffres  que  je  vous  donne  résultent  du 
Gouvernement précédent : 433 millions d'euros en 2017, 
427 millions  d'euros  en  2018,  386 millions  d'euros  en 
2019  et  0 euro  en  2020.  Ce  n’est  pas  ma  trajectoire, 
c’est la trajectoire du Gouvernement précédent.

En ce qui concerne les matières Économie-Emploi-
Formation,  dont  les  pôles  de  compétences  –  et  le 
numérique,  et cetera  –,  en  2017,  ce  sont  303 millions 
d’euros,  300 millions  d’euros  en  2018,  258 millions 
d’euros en 2019 et 0 euro en 2020. Je dis les matières 
concernées puisqu’il y a des matières plan Marshall qui 
concernent d’autres ministres en matière d’énergie, de 
logement, d’aménagement des sites, et cetera.

Vous  comprenez  évidemment  qu’en  2018, 
l’enveloppe globale est de 427 millions d’euros – vous 
avez  aussi  la  distinction  en  bas  avec  les  pôles  de 
compétitivité :  124 millions  d’euros  en  2017, 
125 millions d’euros en 2018 et 106 millions d’euros en 
2019.  L’important  évidemment  est  donc  de  maintenir 
l’enveloppe et c’est ce que j’ai dit. Dans cette enveloppe 
plan Marshall, à l’avenir et après le plan, il faudra faire 
en  sorte  que  l’on  maintienne  des  moyens  importants 
pour soutenir et  continuer à soutenir  le numérique,  la 
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recherche, l’innovation, le développement de nos PME, 
le  développement  de  nos  entreprises,  mais  il  faudra 
évidemment prévoir des moyens budgétaires.

Je  l’ai  également  dit  il  y  a  15 jours,  je  souhaite 
pérenniser  les  différents  pôles  de  compétitivité. 
Pourquoi ? Parce que les pôles ont vraiment ce mérite-là 
– je l’ai toujours souligné, non seulement aujourd’hui, 
mais  lorsque  j’étais  sur  les  bancs  de  l’opposition  – 
d’avoir  permis  de  décloisonner  le  monde  de  la 
recherche, de l’entreprise et de la formation.

Certes, il y a donc des améliorations – on en a parlé 
la fois dernière, je ne vais pas refaire tout le débat – à 
faire, mais le but est de les pérenniser, de leur donner 
des missions, de leur donner des objectifs, des moyens, 
de redéfinir le rôle du pôle, du jury international.

Je  pense  qu’à  un  moment  donné  ce  sera  via  la 
transposition  dans  un  décret  avec  des  moyens 
structurels. C’est un débat que nous avons eu et il y a 
une  assez  grande  unanimité  sur  ce  volet-là,  mais 
regardez, déjà en 2020, les pôles de compétitivités ne 
sont pas pérennisés dans les moyens financiers.

Huit millions et demi d'euros pour les écosystèmes 
numériques,  maintenus  ou  modifiés  en  fonction  de 
l’orientation  qui  sera  décidée  en  matière 
d’accompagnement  et  de  financement  des  start-up  et 
entreprises  du  secteur  numérique.  Vous  avez  vu  le 
président du Conseil numérique qui est sorti ce week-
end sur le sujet. Je dois bien reconnaître que j’adhère à 
bon nombre de constats, mais aussi d’orientations qui 
ont  évidemment déjà  été  échangées et  partagées  avec 
mon cabinet et moi-même.

Je pense que, là aussi, on peut mettre un peu d’ordre 
et  peut-être  être  plus  efficient  par  rapport  aux 
financements  et  aux  soutiens  des  start-up  et  des 
entreprises dans le secteur du numérique.

Modernisation  informatique  de  la  DGO6 :  crédits 
prévus  jusque  2018,  mais  plus  en  2019.  C’est 
évidemment un aspect important pour 2018 parce que je 
pense que notre administration, si elle se veut moderne, 
proactive et  au service des  citoyens,  des  associations, 
des  entreprises,  doit  moderniser  son  système 
informatique. Il y a encore pas mal d’efforts à faire. 

Un  plan  numérique  avec  les  écoles  numériques 
puisque des budgets étaient prévus et sont évidemment 
poursuivis  pour  l’année 2018.  Lorsque  l’on  parle  du 
numérique,  c’est  important,  à  tous  les  stades,  de 
soutenir, d’encourager et de sensibiliser au numérique, 
que ce soit les citoyens, les entreprises, mais aussi les 
plus jeunes, notamment à travers l’école.

Expansion  économique,  mesure  carbon  leakage, 
mesure  qui  a  pour  objectif  de  limiter  l'impact  du 
système  d’échanges  de  quotas  d’émissions  des  gaz  à 
effet  de  serre  sur  le  coût  de  l’électricité  pour  les 
entreprises électro-intensives en Wallonie. 

On  le  sait,  en  termes  de  compétitivité,  beaucoup 
d’entreprises  reviennent  sur  trois  facteurs :  le  coût  du 
travail,  le  coût  énergétique  et  le  climat  social.  Vous 
pouvez parler aux entreprises, peu importe la taille, par 
rapport  aux  problèmes  de  compétitivité,  c’est  un 
élément  qui  revient  systématiquement.  Ce  système 
existe déjà en Flandre et en Allemagne. La mesure aura 
donc pour effet de compenser une partie du différentiel 
de coût de l’électricité avec les principaux voisins de la 
Wallonie.

En 2018,  à  l’initial,  il  était  prévu  – puisque  vous 
savez  que  le  Gouvernement  précédent  avait  déjà 
travaillé  sur  les  prévisions  budgétaires  –  5 millions 
d’euros.  Au  niveau  du  Gouvernement,  on  a  prévu 
7,5 millions d’euros. On fera une évaluation ; il est clair 
que 7,5 millions d’euros correspondent probablement à 
un  budget  insuffisant  par  rapport  aux  besoins  et  à  la 
compétitivité  des  entreprises,  mais  c’est  déjà  un  pas 
important de consacrer ces moyens.

Concernant  les  primes  à  l'investissement,  je  vous 
avoue  qu’en  arrivant  dans  les  compétences,  je  savais 
que l’encours était important, mais pas à ce point, car on 
est  tributaire  d’un  encours  gigantesque :  465 millions 
d’euros pour les  différentes  primes que  vous voyez  à 
l’écran.  Les  primes  pour  la  protection  de 
l’environnement et l’utilisation durable de l’énergie, les 
primes  pour  les  incitants  régionaux  en  faveur  des 
grandes entreprises et les incitants régionaux en faveur 
des PME. Vous le voyez, en engagement, on a prévu un 
budget  semblable  à  celui  de  l’année  dernière : 
110 millions  d’euros.  Par  contre,  on  fait  un  effort 
important au niveau des crédits de liquidation puisqu’on 
les augmente de 18 %. 

Vous  me  direz  que  ce  n’est  pas  suffisant,  mais 
j’hérite  d’une  situation  et  objectivement  c’est  un 
problème. Objectivement c’est un problème parce que 
vous n’imaginez pas le nombre d’entreprises, le nombre 
de  petites  entreprises  qui  attendent  ces  primes  depuis 
longtemps  et  c’est  un  problème  aussi  pour 
l’administration.  C’est  un  problème  pour 
l’administration qui est sollicitée à dire : « Oui, mais on 
va  avoir  notre  prime.  Vous  nous  dites  qu’on  nous  a 
accordé  la  prime,  mais  quand  va-t-elle  être  payée ? » 
Par rapport à cela, en terme de confiance du monde de 
l’entreprise  aussi  avec  l’administration  et  forcément 
avec le politique, il y a un souci. 

Il y a un effort qui est fait en matière de liquidation, 
mais  je  pense  que  l’on  hérite  d’une  situation  assez 
compliquée  et  notamment  pour  les  PME  parce  que 
lorsque vous voyez l’encours prévu, pour les PME, on 
est à plus de 300 millions d’euros pour les PME. Alors, 
je ne dis pas que les grandes entreprises ne souffrent pas 
de la liquidation de leur prime, mais, dans les faits, c’est 
parfois  beaucoup  plus  difficile  à  supporter  pour  une 
PME  que  pour  une  entreprise  moyenne  ou  une 
entreprise  plus  grande,  parce  que  cela  affecte 
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évidemment  proportionnellement  beaucoup  plus  fort 
l’entreprise. 

Vous le verrez aussi, dans un programme 18.6, nous 
avons une provision qui  viendra  certainement dans  le 
débat. Une même provision qui n’est pas affectée à ce 
jour,  mais  je  ne  vous  cache  pas  que  j’étudie  quand 
même  la  possibilité  d’affecter  cette  provision  à 
l’encours parce que, je vous le dis, c’est un sujet qui me 
tient à cœur.

Galileo, je pense que l’on a déjà eu l’occasion d’en 
discuter en séance plénière, il n’y a pas très longtemps 
et c’est Mme Zrihen, je pense, qui m’avait interrogé et 
qui était bien informée. Je pense que le programme pour 
l’initial,  c’est  5 millions  d’euros.  En  2017,  à  l’initial 
c’était le financement du bâtiment dédié à la logistique 
de Galileo et ici, pour 2018, on garde évidemment les 
charges  pour  ce  bâtiment,  donc  environ  1 million 
d’euros,  mais  on  ajoute  des  moyens  complémentaires 
pour  le  nouveau projet  Galileo  de  4 millions  d’euros. 
C’est évidemment le dossier du back-up, donc c’est un 
dossier porté par le Fédéral et vous le savez c’est suite 
au  Brexit,  puisque  ce  service-là  était  en  Grande-
Bretagne  et  nous  avons  remis  une  candidature  –  la 
Belgique –, mais avec une participation au projet de la 
Région wallonne et une participation financière pour ce 
beau projet.

Un  mot  peut-être  sur  le  numérique.  Évidemment, 
l’enjeu numérique est important et l'on va poursuivre les 
objectifs  de  Digital  Wallonia.  Comme  je  l’ai  dit, 
l’enveloppe  de  58 millions  d’euros  augmente  quelque 
peu, mais, par rapport aux mesures concrètes, il y aura 
peut-être  quelques  modifications,  orientations  où  l'on 
accentuera peut-être certains dispositifs.  Je vous en ai 
mis  quelques-uns  là-bas  concernant  la  smart  region, 
l’introduction  d’acteurs  privés,  accélérer 
l’administration 4.0 avec un guichet unique virtuel. Le 
guichet unique c’est un peu la tarte à la crème. On en 
parle  beaucoup et  le problème c’est  quand il  y a huit 
guichets, il est un peu moins unique qu’il pourrait l’être 
dans ma tête. Le but, c’est vraiment de faire un guichet 
virtuel unique. 

(Réaction de M. Henry)

J’ai  raison,  Monsieur  Henry  parce  que  c’est  vrai 
qu’il y a beaucoup de guichets. C’est une ambition que 
l’on porte avec l’Agence du développement numérique, 
mais  aussi  avec  la  SOWALFIN  et  bien  évidemment 
avec la DGO6. 

Donc, l’idée c’est une porte d’entrée unique pour les 
entreprises  où  elles  pourront  évidemment  avoir  à 
disposition  l’ensemble  des  aides  possibles  et  une 
orientation  vers  des  opérateurs  pour  approfondir  le 
dossier. Mais cela veut aussi dire les aides, les primes 
qui  sont  à  la  DGO6 ainsi  que  toutes  les  primes,  les 
dispositifs  dans  les  structures  de  financement, 
SOWALFIN,  SRIW,  les  invests et  toutes  les  aides 

comme le FOREm, l’AWEx qui dépendent de la DGO6. 
C’est un chantier assez important et ambitieux, mais je 
pense que cela doit  être aussi une priorité d’une part, 
parce  que  cela  apportera  plus  de  lisibilité  et  plus  de 
cohérence pour les entreprises et à nouveau, beaucoup 
de  grosses  entreprises  ou  moyennes  entreprises 
connaissent les dispositifs. Elles savent où aller frapper 
pour  être  informées,  mais  bien  souvent  les  petites 
entreprises, les indépendants qui ont moins de moyens 
humains et moins de temps à consacrer à cela parce que 
l’on parlait tout à l’heure de l’encours, de voir où en est 
le dossier, la liquidation de la prime : tout cela prend de 
l’énergie et du temps. Ce dispositif permettrait de savoir 
exactement où en est le dossier, pourquoi il n’a pas été 
liquidé et quand il serait liquidé. Ce sera vraiment un 
plus  aussi  pour  les  entreprises  et  aussi,  soyons  très 
clairs, pour l’administration. Cela doit être un objectif 
pour  l’administration  d’avoir  plus  de  traçabilité  du 
dossier des entreprises qu’elles n’en ont aujourd’hui.

Aider les start-up et les PME à accéder aux marchés 
publics, je pense que la région et le Fédéral peuvent y 
contribuer. Vous avez lu la mesure du ministre fédéral, 
en tout cas une intention du ministre fédéral des PME, 
car cela va aussi dans ce sens-là. Il est vrai que lorsque 
l’on demande dans des marchés publics, une expertise 
de plusieurs dossiers semblables, c’est difficile pour les 
petites  entreprises  ou  les  start-up  de  répondre  aux 
marchés. Je me souviens, lorsqu’il y avait les marchés et 
les  réviseurs  dans  les  intercommunales  liégeoises,  il 
fallait  avoir  l’expertise  de  quasi  toutes  les 
intercommunales liégeoises et cela contribuait souvent à 
avoir le même bureau pendant des années, mais cela a 
changé. C’était il y a quelques années pour vous donner 
un exemple sur des marchés publics. 

Il  faut  évidemment  du  haut  débit  dans  les  zones 
d’activités  économiques et  notamment  dans  les  zones 
rurales. Le suivi de l’accord taxe pilonne est bien parce 
que Mme Zrihen et  M. Hazée m’ont souvent interrogé 
sur l’intégration du règlement général de protection des 
données. Il est intéressant d’ouvrir les données, mais il 
faut aussi pouvoir les protéger d’une certaine façon. 

Un mot sur le passage des compétences, formations 
emplois et sur le FOREm. Le FOREm l’a souvent répété 
c’est un budget important, d’autant plus important suite 
à la sixième réforme de l’État puisqu’il y a énormément 
de  matières  relatives  à  la  formation,  mais  surtout  à 
l’emploi qui ont été transférées du fédéral aux entités 
fédérées,  aux  Régions,  avec  des  moyens  aussi 
importants qui ont été transférés, des moyens liés à ces 
compétences  et  les  moyens  du  FOREm  représentent 
deux  milliards  quatre  cents  millions  d’euros.  Ce sont 
donc des moyens importants et quand on parlait du plan 
Marshall tout à l'heure, je l'ai déjà dit, mais je pense que 
c'est  une  comparaison  qui  ne  minimise  pas  les 
investissements  et  les  sommes  consacrées  au  plan 
Marshall,  certainement  pas.  Néanmoins,  cela  permet 
d'avoir un regard sur le budget du FOREm, parce que 
2,4 milliards d'euros, c'est le plan Marshall 2015-2019. 
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Le plan Marshall sur les cinq ans correspond au budget 
du FOREm sur un an. Par rapport au FOREm, on n'a 
pas encore eu le temps de le faire suffisamment, mais 
les  commissaires  du Gouvernement  s'y  activent  aussi. 
On devra avoir plus de transparence dans le budget du 
FOREm. Cela reste encore, permettez-moi l'expression, 
un peu nébuleux dans les dispositifs, les mélanges d'AB, 
et cetera.  On  doit  pouvoir  simplifier  les  budgets  du 
FOREm parce  que  ce  sont  des  moyens  importants  et 
cela  correspond  à  l'objectif  de  gouvernance  et  de 
transparence. Quand on parle des efforts à faire, sur un 
budget total d'un peu plus de 13 milliards d'euros, c'est 
évidemment assez important. 

Si  l'on  regarde  le  FOREm,  en  engagements, 
406 millions  d'euros  pour  le  FOREm.  Le  plan  de 
résorption du chômage géré par  l'administration,  mais 
dont la prise en charge est assurée par l'intermédiaire du 
FOREm : 687 millions d'euros. Le contrôle disponibilité 
des chômeurs : 21 millions d'euros. Les titres-services : 
434 millions  d'euros.  Les  réductions  de  cotisation 
sociale sur des groupes cibles : 620 millions d'euros et 
c'est une matière qui a été transférée, les réductions de 
cotisation étaient à charge du Fédéral par le passé, suite 
à  la sixième réforme de l'État,  elles  sont à charge du 
budget de la  Région wallonne, même si  c'est toujours 
l'ONEM qui gère et c'est en quelque sorte un droit de 
tirage, mais ce sont des budgets régionaux. 

J'attire  simplement  votre  attention  là-dessus,  vous 
savez qu'il y a une réforme des APE qui est en réflexion 
et  en  discussion,  mais  c'est  vrai  aussi  pour  d'autres 
dispositifs.  Il  faut  avoir  une  maîtrise  budgétaire  de 
l'ensemble de nos dispositifs qui prévoit une réduction 
de cotisation parce que, quand c'est le budget fédéral, 
j'ai  envie  de  dire,  chacun  se  débrouille,  chacun  son 
problème,  on  défend  là  où  l'on  est.  Mais  quand  la 
matière est transférée, cela veut dire que les réductions 
de cotisations sont pour notre pomme. Il y a donc eu un 
calcul, la loi de financement qui n'a pas eu de prévisions 
ni de projections budgétaires sur le moyen et sur le long 
terme. 

C'est un choix politique, mais il faut être conscient, 
quand on a un débat budgétaire que les dispositifs que 
l'on a, que l'on met en place, que l'on mettra en place, il 
faut, à un moment donné, avoir une maîtrise globale par 
rapport à ces dispositifs. 

Puis,  FOREm  formations :  226 millions  d'euros. 
C'est relevé par la Cour des comptes, il y a différents 
éléments relevés par la Cour des comptes. D'abord un 
élément  important,  puisque  j'entends :  « Diminuez  les 
budgets du FOREm ». Oui, le FOREm est soumis à la 
mesure  linéaire  de  réduction  des  frais  de 
fonctionnement  de  5 %  et  de  1 %  du  personnel.  Je 
parlais tout  à  l'heure du budget,  je  voudrais parler  du 
nombre de personnes engagées par le FOREm, ce sont 
4 600 personnes engagées par le FOREm. Ceci étant, il 
y  a  des  réserves  et  c'est  souligné  par  la  Cour  des 
comptes, on est à près de 80 millions d'euros de réserves 

et  au  conclave  budgétaire,  on  a  dit  au  FOREm  que 
pour 25 millions d'euros, à valider par le Gouvernement, 
parce que c'est trop facile de dire que l'on ne fait pas 
d'effort et on va chercher 25 millions d'euros. Non, on 
peut  aller  chercher  25 millions  d'euros  et  le 
Gouvernement  peut  valider  d'aller  puiser  dans  les 
réserves 25 millions d'euros, c'est un élément important. 
Quand on a des réserves, le but n'est pas d’accumuler 
les réserves. 

Le deuxième élément qui a été soulevé par la Cour 
des  comptes,  c'est  qu'il  y  a  un  non-consommé  de 
40 millions d'euros et au niveau du FOREm, c'est assez 
régulier. Ce non-consommé va dans les réserves. Donc, 
par rapport au non-consommé – je ne vais pas revenir 
sur  le  débat  d'hier  –  c'est  une  constatation  qu'il  faut 
faire. 

Je  voulais  aussi  dire  très  clairement  qu'il  y  a  une 
discordance entre le budget du FOREm et notre budget 
concernant le contrat d'insertion. Il y a plus ou moins 
15 millions  d'euros  prévus  dans  notre  budget  et  le 
FOREm  l'a  diminué  à  hauteur  de  7 millions  d'euros. 
Tout simplement parce que le contrat d'insertion – on a 
déjà répondu à des questions ici au Parlement – qui a été 
lancé, qui a été mis en œuvre depuis le 1er juillet 2017, 
n'a pas le retour escompté. Je vais vous faire grâce des 
nouveaux  chiffres,  ils  ne  sont  pas  meilleurs.  À  un 
moment  donné,  le  FOREm  a  dit :  « On  va  aller 
rechercher sur le  budget  contrat  d'insertion »,  mais ils 
l'ont fait après que nous ayons transmis les documents. 
On  complétera  évidemment,  on  ajustera  ici  lors  de 
l'ajustement  budgétaire  2018,  mais  voilà,  je  voulais 
revenir  sur  cette  discordance  entre  les  chiffres  et  je 
pense que le FOREm, aussi, dans son débat budgétaire, 
va  dire :  « Quinze  millions  d'euros,  on  n'y  arrivera 
jamais,  quand  on  voit  la  première  partie 2017. 
Réduisons l'enveloppe et réaffectons-le à autre chose ». 
C'est  cela  la  discordance,  mais  par  rapport  à  notre 
budget,  nous ferons évidemment  la  correction  lors  de 
l'ajustement. 

Les  grandes  masses  budgétaires  du  FOREm,  je 
pense que c'est aussi important, c'est le dispositif APE 
plus  SESAM,  mais  hors  réduction  de  cotisations 
sociales,  on  est  à  666 millions  d'euros  et  avec  des 
réductions  de  cotisations  sociales,  à  620 millions 
d'euros.  Titres-services :  434 millions  d'euros,  frais  de 
fonctionnement :  193 millions  d'euros  et  les  aides  à 
l'emploi,  dont  on  vient  de  parler,  ce  sont  les  aides  à 
l'emploi  impulsion,  donc  pour  certaines  modifiées 
depuis le 1er juillet 2017 avec un solde, pour les autres 
dispositifs  toujours  d'application  parce  que,  vous  le 
savez, on est passé de 40 à une dizaine de dispositifs.

Au niveau ventilation APE, cela vaut la peine, total 
des points octroyés, on est en bleu. Le non marchand : 
52 % des points APE, 42 % pour les pouvoirs locaux et 
6 % convention enseignement puisque vous savez qu'il 
y  a  un  peu  moins  de  15 000 points  APE  qui  sont 
attribués  chaque  année  à  la  Fédération  Wallonie-

P.W.- C.R.I.C. N° 44 (2017-2018) - Mardi 28 novembre 2017 6



Bruxelles. C'est un transfert de moyens important de la 
Région vers la Fédération Wallonie-Bruxelles. C'est un 
montant hors réduction de cotisations, donc rien que le 
transfert  APE, ce sont 44 millions d'euros transférés à 
l'enseignement  auquel  on  n'a  pas  non  plus  un  grand 
contrôle au niveau de la Région. 

Simplement,  vous voyez 52-42 %, on n'est  pas  du 
tout  dans  ce  pourcentage-là  par  rapport  au  nombre 
d'équivalents  temps  plein.  Vous  avez  beaucoup  plus 
d'équivalents  temps  plein  malgré  qu'il  y  a  moins  de 
points  APE dans  le  secteur  des  pouvoirs  locaux  que 
dans le secteur non marchand, mais vous le savez aussi, 
il y a une réforme qui est en cours de réflexion et nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  d'en  débattre  à  plusieurs 
reprises  et  nous  aurons  bien  évidemment  encore 
l'occasion d'en débattre très souvent dans les semaines à 
venir. 

Les  MIRE,  les  missions  régionales  agréées  en 
Région  wallonne,  en  engagement,  presque  7 millions 
d'euros  à  charge  du  FOREm  et  il  y  a  aussi 
l'administration  pour  2,43 millions.  On  est  à 
9,38 millions pour les  MIRE. Il  y en a 11 en Région 
wallonne. Le but des MIRE est d'accompagner vers le 
marché de l'emploi, mais avec un public de demandeurs 
d'emploi très fragilisé, des chômeurs longue durée, des 
personnes peu qualifiées ou en décrochage, mais ce sont 
évidemment des budgets importants. Le but est d'insérer 
ces  bénéficiaires  dans  un  emploi  de  qualité,  en 
s'appuyant sur des actions de formation professionnelle 
alternant  la  formation  en  entreprise  et  les  centres  de 
formation.

Voilà pour les MIRE, c'est un budget important. Il y 
a une analyse qui est en cours qui permettra de mieux 
comprendre les sources de financement des MIRE et les 
résultats obtenus au regard de ces financements.

Une  inspection  sociale  a  été  demandée  pour 
l'ensemble  des  MIRE  début  novembre.  C'est  un 
dispositif  dont  l'objectif  est  important  puisque c'est  la 
remise à l'emploi d'un public fragilisé, mais on est à un 
peu moins de 10 millions d'euros. Il faut faire en sorte 
que ce dispositif fonctionne, que ce dispositif soit bien à 
disposition des plus fragilisés et pas les moins fragilisés, 
les plus fragilisés, si je peux me faire comprendre ainsi. 
Voilà pourquoi je suis attentif à l'évolution des MIRE.

Toujours  dans  le  FOREm,  les  CISP,  les  Centres 
d'insertion  socioprofessionnelle,  avec  deux  budgets 
différents,  un  budget  emploi  et  un  budget  formation, 
80 millions  d'euros  pour  157 centres  d'insertion 
socioprofessionnelle agréés en Région wallonne.

Il y a une réforme des CISP qui est entrée en vigueur 
le 1er janvier 2017, avec un décret, la fusion des EFT et 
des  OISP,  avec  une  source  de  financement  unique, 
puisque  ce  sont  des  centres  qui  bénéficiaient  de 
subventionnement, mais aussi d'APE et le décret stipule 
qu'il n'y a plus d'APE, mais un subventionnement global 

à hauteur de 80 millions d'euros. Cela a permis d'avoir 
une  diminution  dans  le  dispositif  APE  de  l'ordre  de 
27 millions d'euros.

Là aussi, l'objectif est l'insertion professionnelle. On 
regarde  un peu puisque certains  CISP,  c'est  l'insertion 
professionnelle, mais à long terme, parfois à trop long 
terme. On souhaite faire le point par rapport à cela. Les 
CISP sont représentés par  l'interfédération, une ASBL 
chargée par le Gouvernement wallon depuis la réforme, 
depuis  début  janvier,  de  la  représentation  et  de  la 
coordination de l'action des CISP pour une durée de six 
ans.  Il  y  a  aussi  une  subvention  prévue  pour  cette 
interfédération.  L'interfédération  bénéficie  également 
d'une  seconde  subvention  permettant  de  financer  les 
agents que l'ASBL détache dans les carrefours emploi-
formation-orientation. Voilà pour les CISP.

En ce qui concerne les titres service, vous voyez en 
2016, 302 millions d'euros, initial 2017, 426, et le 2018 
initial,  434. On est dans une augmentation importante 
du dispositif des titres service qui a rendu – soyons très 
clairs  –  le  travail  moins  précaire  pour  les  personnes 
travaillant  sous  ce  dispositif.  Je  pense  que  c'est  un 
dispositif positif. Je rappelle qu'il  a aussi été transféré 
aux Régions le 1er janvier 2016. C'est le FOREm qui est 
compétent  pour  la  gestion  générale  du  dispositif.  En 
2016,  vous  voyez  le  nombre  d'utilisateurs  qui  ont 
commandé  des  titres  service.  Cela  concerne 
35 000 travailleurs actifs et 31 millions de titres service 
émis. Voilà, pour le FOREm.

On peut passer à la diapositive suivante qui concerne 
l'IFAPME, un effort a été fait par le Gouvernement et un 
moindre effort de l'IFAPME par rapport aux autres UAP. 
Vous voyez les 380 000 euros qui ont été neutralisés par 
rapport  au  budget 2018.  Nous  avons  voulu  maintenir 
tous les moyens d'action de l'IFAPME, quand on sait le 
pourcentage des personnes et des stagiaires qui passent 
par l'IFAPME et qui intègrent le marché de l'emploi. Je 
rappelle que, par rapport à certains métiers, c'est 100 %. 
Les autres, on est un peu en deçà, 70-75 %, ce qui est 
énorme évidemment en termes de taux et de réussite de 
réinsertion. Voilà, par rapport à l'IFAPME.

Un  mot  sur  l'économie  sociale,  vous  voyez 
l'évolution 2016,  2017,  2018.  On  pourrait  dire 
« Attention,  diminution  des  moyens  consacrés  à 
l'économie  sociale »,  qui  est  évidemment  importante. 
C'est  simplement  en  adéquation  avec  les  besoins. 
Autrement  dit,  quand  on  regarde  le  consommé 2016, 
coûts 2017,  on  est  largement  inférieur  à  la  somme 
mentionnée dans le  budget 2018. C'est  un programme 
qui  permet  de  financer  les  entreprises  d'insertion,  les 
services  de  proximité,  les  agences-conseils  et  la 
Sowecsom.  Il  est  important  de  soutenir  l'économie 
sociale,  mais  aussi  de  maximaliser  l'efficacité  des 
dispositifs.  Là  aussi,  je  l'avais  dit  dans  ma  note 
d'orientation,  nous  y  travaillons.  Je  pense  que  la 
Sowecsom  est  probablement  appelée  à  jouer  un  rôle 
majeur dans le soutien, notamment aux coopératives et 
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des coopérateurs bien sûr, mais aussi – vous avez abordé 
dans  la  note  d'orientation  –  les  coopératives  des 
travailleurs.  C'est  un sujet  qui  évolue  bien dans notre 
réflexion et qui en tout cas sera priorisé dans les mois à 
venir.

Un  mot  encore  par  rapport  à  la  recherche,  les 
montants  consacrés  à  la  recherche  sont  de  l'ordre  de 
261 millions  d'euros  par  rapport  aux  239 millions  en 
2017, là aussi, des moyens plus importants en matière 
de  liquidation.  Comme  pour  les  primes  pour  les 
entreprises, ici, l'encours est de 562 millions d'euros. À 
nouveau,  un  effort  a  été  fait,  puisque  l'on  a  une 
augmentation  de  7,71 %  des  moyens  de  liquidation. 
Cela ne va pas résorber tout le retard et tout l'encours, 
mais c'est un effort significatif qui est fait, comme pour 
les  primes  abordées  tout  à  l'heure,  augmentation  des 
subventions liées au projet de recherche industrielle et 
projets  des  pôles  de  compétitivité.  C'est  un  véritable 
bénéfice pour les entreprises des universités. Il y a une 
augmentation  des  moyens  accordés  au  soutien  aux 
infrastructures  de  recherche,  j'en ai  dit  un mot  tout  à 
l'heure  aussi  et  une  augmentation  des  subventions 
relatives à la valorisation et diffusion des résultats de la 
recherche, en y incluant la sensibilisation à la propriété 
intellectuelle.

Voilà,  Monsieur le  Président,  chers parlementaires, 
les  quelques  points  que  je  voulais  signaler.  Vous  le 
voyez, c'est un budget qui conforte, dans les masses, les 
moyens  consacrés  à  l’emploi,  à  la  formation,  à  la 
recherche,  à  l’innovation,  au  numérique,  un  enjeu 
essentiel. On sait combien nous devons poursuivre les 
efforts qui sont faits dans ces matières-là.

Même si certains indicateurs évoluent positivement, 
mais probablement trop lentement, il y a quand même 
des indicateurs qui restent interpellants, comme le taux 
de  chômage  par  rapport  aux  autres  Régions,  le  taux 
d’emploi.  On  aurait  pu  parler  aussi  des  exportations, 
même  si  le  premier  semestre  est  bon  en  matière 
d'exportations,  mais  on  exporte  encore  trop  vers  nos 
pays limitrophes.  On doit  exporter  davantage vers les 
pays émergents.

Je pense donc que l’on a, là aussi, un certain nombre 
de priorités à consacrer.

Voilà  donc le  budget tel  que je  souhaitais vous le 
présenter  aujourd’hui  et  je  suis,  bien  évidemment, 
disposé à répondre à toutes vos questions et remarques.

Observations de la Cour des comptes - Exposé de  
MM. Hubert et Drugmand, Auditeur adjoint et  

Contrôleur adjoint a la Cour des comptes

M. le Président. - La parole est à M. Hubert.

M. Hubert, Auditeur adjoint à la Cour des comptes. 
- Le détail  des  observations que nous allons formuler 

maintenant se trouve aux pages 49 à 51, 58, 65 et 66 et 
72 à 74 du rapport de la Cour des comptes.

Cette  intervention  comprendra  trois  points.  Le 
premier  point  est  relatif  à  la  technique  budgétaire  et 
légistique.  Le  deuxième  point  est  relatif  aux 
observations concernant la DGO6. Le troisième point, 
qui  sera  exposé  par  mon  collègue,  concerne  les 
observations relatives au FOREm.

Enfin,  le  budget  de  l’IFAPME  n’appelle  pas  de 
remarques particulières.

Comme  l’a  évoqué  M. le Ministre,  la  Cour  des 
comptes a constaté qu’il y avait un certain nombre de 
cavaliers  budgétaires.  La  Cour  des  comptes  a  relevé 
56 dérogations  aux  règles  de  modification  de  la 
répartition des crédits des programmes entre articles de 
base.  Il  s’agit  d’une  dérogation  au  décret  WBFin  du 
15 décembre 2011.

En outre, un certain nombre d’articles du dispositif 
des dépenses modifie des décrets, dont certains depuis 
plusieurs années, notamment les articles 65 à 70, pour 
ce qui concerne l’emploi, et 161 à 163 qui modifient des 
décrets  du  25 avril 2002  relatifs  aux  aides  visant  à 
favoriser  l’engagement  des  demandeurs  d’emploi 
inoccupés.

Il y a également un article 71 qui modifie l’arrêté du 
19 décembre 2002  qui  porte  exécution  du  décret  du 
25 avril 2002. Cette  pratique est  également inadéquate 
parce que les modifications d’arrêtés par voie décrétale 
modifient la nature de l’arrêté et risquent de compliquer, 
par la suite, le travail du Gouvernement, dans la mesure 
où cet arrêté ne pourra plus être modifié ou l’article en 
question ne pourra plus  être  modifié  ni  abrogé par  le 
Gouvernement.  Dès  lors,  la  nature  même  de  l’arrêté 
change.  Il  faudra  donc éviter  ce  genre  de  pratiques à 
l’avenir.

Le  deuxième  point  concerne  les  observations 
relatives au budget de la DGO6 et plus particulièrement 
l’expansion économique, programme 18.02, l’AB 51.01 
« Primes  à  l’investissement,  Équipement  réduisant  la 
consommation d’énergie et les émissions sonores d’un 
véhicule ».

Cet  article  est  doté  d’un  crédit  de 
12 millions d’euros,  tant  en  engagement  qu’en 
liquidation. Il s’agit de primes à l’investissement visant 
à  accompagner  les  mesures  adoptées  par  le 
Gouvernement wallon en vue de soutenir le secteur le 
plus impacté par le prélèvement kilométrique.

Ces  primes  sont  octroyées  pour  les  équipements 
réduisant  la  consommation  d’énergie  et  les  émissions 
sonores de véhicules de plus de 3,5 tonnes soumis à ce 
prélèvement kilométrique.

Le crédit  de 12 millions d’euros qui  est  inscrit  au 
budget  dépasse  largement  celui  sollicité  par 
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l’administration  pour  l’année 2018,  lequel  s’élève  à 
1 million d’euros. L’administration a estimé ces besoins 
en fonction des dépenses réalisées en 2016 et 2017.

Pour mémoire, en 2017, cet article était alimenté à 
concurrence de 1,05 million d’euros en engagement et 
en liquidation.

La Cour des comptes n’a pas obtenu du cabinet les 
données  qui  sous-tendaient  cette  estimation  à 
12 millions d’euros.

Enfin,  cette  mesure  mise  en  œuvre  depuis  2016 
trouve  sa  base  légale  dans  les  décrets  budgétaires 
successifs et non dans le décret du 11 mars 2004 relatif 
aux  incitants  régionaux  en  faveur  des  grandes 
entreprises, tel que cela est renseigné dans le justificatif.

Corollairement, les arrêtés d’exécution doivent être 
adoptés sur une base annuelle.

La Cour des  comptes  souligne donc qu’un nouvel 
arrêté  doit  être  adopté  rapidement  afin  de  permettre 
l’application de la mesure en 2018.

Au programme 18.06 « PME et classes moyennes », 
la  Cour  des  comptes soulève l’article  de  base 51.04 
« Primes à l’investissement en application du décret du 
11 mars 2004 relatif  aux incitants régionaux en faveur 
des PME ». Les crédits inscrits à cet article s’élèvent à 
72,2 millions d’euros  en  engagement  et 
62,7 millions d’euros en liquidation.

Selon l’administration, le montant des engagements 
qui aurait dû être imputé sur les crédits de l’année 2017, 
mais qui, faute de crédits suffisants, devra être reporté à 
l’exercice 2018, s’élève à 86,3 millions d’euros.

La  Cour  des  comptes  relève  donc  que  les  crédits 
d’engagement  inscrits  au  budget  de  2018,  soit 
72,2 millions d’euros  ne  permettront  pas  de  couvrir 
l’entièreté du report. Il sera intégralement consommé en 
début d’année.

Enfin,  en  liquidation,  le  montant  des  primes  à 
l’investissement qui n’ont pu être versées en 2017 par 
manque  de  crédits  de  liquidation  s’élève  selon 
l’administration à 25 millions d’euros, ce qui représente 
près  de  40 %  du  crédit  de  liquidation  inscrit  au 
budget 2018.

M. le Président. - La parole est à M. Drugmand.

M. Drugmand,  Contrôleur  adjoint  à  la  Cour  des 
comptes.  -  Je  vais  maintenant  vous  faire  part  des 
observations  de  la  Cour  des  comptes  concernant  les 
projets  de  décret  contenant  les  budgets  pour 
l’année 2018 du FOREm. 

Vous trouverez les observations relatives au projet 
de budget initial 2018 de l’Office wallon de la formation 

professionnelle  et  de  l’emploi  aux  pages 72  à  74  du 
rapport de la Cour.

Le  projet  de  budget  du  FOREm  présente  un 
déséquilibre  de  -25 millions d’euros.  En  suite  du 
conclave budgétaire, le FOREm a été autorisé à recourir 
à  son  compte  de  réserves  à  hauteur  de 
25 millions d’euros  au  cours  de  l’exercice 
budgétaire 2018.

À ce titre, une proposition d’affectation du compte 
de réserves, validée par le comité de gestion de l’Office 
en octobre 2017, a été transmise au ministre.

La Cour des comptes précise que le solde du compte 
de  réserves  au  31 décembre 2016  s’élevait  à 
77,9 millions d’euros.  Ce  solde  devrait  s’accroître  au 
31 décembre 2017.

En effet, en septembre 2017, l’Office présentait une 
sous-consommation  attendue  de  ses  crédits 
budgétaires 2017 de 28,7 millions d’euros. Le quatrième 
ajustement interne du budget 2017 de l’Office, approuvé 
par  le  comité de  gestion  en novembre,  porte  la  sous-
consommation  attendue  des  crédits 2017  à 
41 millions d’euros.

Le  projet  du  budget 2018  du  FOREm  inclut  en 
recettes le montant des subventions régionales inscrites 
en sa faveur à la division organique 18 « Budget général 
des dépenses de la Région wallonne ».

Ces  subventions  régionales  s’élèvent  à 
2 396 millions d’euros en engagement et en liquidation, 
soit une baisse de 36,7 millions d’euros en engagement 
et  34,1 millions d’euros  en  liquidation  par  rapport  au 
budget ajusté 2017.

Cette baisse concerne le budget de fonctionnement 
de  l’Office  à  hauteur  de  30,7 millions d’euros.  En 
réponse,  le  FOREm  est  donc  autorisé  à  prélever 
25 millions d’euros sur son compte de réserves.

L’Office  devra  donc  réaliser  des  économies  à 
hauteur de 5,7 millions d’euros.

Les  crédits  du  programme 18.12  augmentent  de 
12,5 millions d’euros  en  engagement  et  en  liquidation 
par rapport au budget ajusté 2017. Cette augmentation 
résulte d’une part d’un transfert de 27 millions d’euros 
pour  le  subventionnement  des  centres  d’insertion 
socioprofessionnelle  en  provenance  du 
programme 18.13.

Depuis  juillet 2017,  le  FOREm  est  effectivement 
chargé  de  verser  aux  CISP l’ancien  subside  régional 
APE, ainsi que la réduction des cotisations patronales.

D’autre part, la baisse de 14,4 millions d’euros des 
crédits  de  l’article  de  base 41.08  relatif  au 
fonctionnement du FOREm et à la gestion du plan de 
résorption du chômage.
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La  Cour  des  comptes  observe  que  le  projet  de 
budget  du  FOREm  prévoyait  un  transfert  de 
8 millions d’euros  des  crédits  alloués  au  contrat 
d’insertion  au  bénéfice  de  l'article 41.08.  Cela  a  été 
préalablement évoqué. 

Ce transfert n'a toutefois pas été pris en compte dans 
le budget des dépenses de la Région wallonne.

Les  crédits  du  programme 18.13  diminuent  de 
47,6 millions d'euros par rapport au budget ajusté 2017.

Cette diminution résulte, d'une part, du transfert de 
27 millions  d'euros  pour  le  subventionnement  des 
centres d'insertion socioprofessionnelle mentionnés plus 
tôt  et,  d'autre  part,  d'une  baisse  des  crédits  de 
20 millions d'euros décidée lors du conclave budgétaire. 

L'exposé  particulier  du  ministre  indique  que  les 
crédits ont été  ajustés  sur  la base  des  consommations 
des années antérieures. À titre de comparaison, la sous-
consommation des crédits de dépenses réalisée en 2016 
et  celle  estimée  pour 2017  s'élèvent  respectivement  à 
11,1 millions d'euros et 16,5 millions d'euros.

Un effort supplémentaire de 3,5 millions d'euros sera 
donc  demandé  sur  ce  programme  par  rapport  à 
l'estimation du non-consommé en fin d’année 2017.

Les  crédits  du  programme 18.17  augmentent  de 
3,7 millions d'euros sur l'article de base 41.01 relatif aux 
subventions pour les titres-services. Les crédits alloués 
ont été réévalués sur la base des états de consommation 
connus  ainsi  qu'en  tenant  compte  du  dépassement  de 
l'indice pivot.

Les  crédits  du  programme 18.18  baissent  de 
9,8 millions  d'euros,  principalement  sur  l'article 41.02 
relatif aux droits de tirage sur réduction des cotisations 
sociales ONSS.

L'exposé  particulier  du  ministre  indique  que  ces 
données sont issues de la préfiguration de l'ONSS pour 
son  budget 2018.  La  Cour  des  comptes  constate 
néanmoins une surestimation de 1,3 million d'euros par 
rapport  à  la  préfiguration 2018  de  l'ONSS  et  de 
l'ORPSS.

Les  crédits  d'engagement  et  de  liquidation  du 
programme 18.22  baissent  respectivement  de 
3,8 millions  d'euros  et  de  6,4 millions  d'euros  par 
rapport au budget ajusté 2017.

Cette diminution résulte, d'une part, de la réduction 
souhaitée du budget de fonctionnement du FOREm sur 
l'article 41.01,  pour  un  montant  de  16,3 millions 
d'euros ; d'autre part, d'un transfert en provenance de la 
DGO6 pour des  montants  de  24,8 millions d'euros en 
crédits  de  liquidation  et  de  32,5 millions  d'euros  en 
crédits d'engagement.

Ces montants viennent alimenter les subventions aux 
CISP.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président.  - Je remercie la Cour des comptes 
pour ces différentes observations.

Discussion générale

M. le Président.  - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. le Ministre Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Je voudrais remercier la 
Cour  des  comptes  pour  l'exposé,  mais  aussi  pour  la 
façon  dont  on  a  pu  travailler.  Manifestement,  le 
document aurait dû être envoyé ou a été envoyé. J'avais 
demandé de transférer tous les documents à la Cour des 
comptes.  On  va  donc  vérifier  le  document  que  vous 
évoquiez et que vous n'auriez pas reçu. 

Je souhaitais aussi vous remercier pour la façon dont 
on a pu travailler avec les membres de mon cabinet, en 
toute  clarté  et  transparence.  C'est  en  tout  cas  mon 
souhait par rapport à cette collaboration.

Des remarques ont été faites et j'ai déjà, dans mon 
exposé, en partie répondu, notamment sur le problème 
de  l'encours  et  des  crédits  d'engagement  et  de 
liquidation. Je mesure bien que l'on doit poursuivre les 
politiques de soutien aux entreprises, mais, en matière 
de  liquidation,  on  est  face  à  des  encours  qui  sont 
colossaux,  que  ce  soit  par  rapport  aux primes ou par 
rapport  à  la  recherche.  Soyez  bien  persuadés  et 
convaincus que nous allons tâcher de limiter l'encours à 
l'avenir et le réduire. Je pense que je l'ai suffisamment 
expliqué tout à l'heure.

Par  rapport  aux  cavaliers  budgétaires,  je  l'ai  dit 
d'emblée  aussi,  on  en  a  diminué  l’usage,  c'est  un 
héritage. Il en reste trop. Oui, on n'en a pas beaucoup de 
nouveaux.  Vous  citez,  par  exemple,  certaines 
modifications. C'est aussi lié à la réforme APE en cours, 
puisque, là, il y a une maîtrise budgétaire, de la clarté à 
avoir  et  je  me  suis  engagé  à  mener  cette  réforme 
importante. Je vous ai parlé des budgets tout à l'heure, 
que ce soient les points APE, mais aussi les réductions 
de  cotisations.  C'est  une  réforme  en  cours.  J'espère 
pouvoir  soumettre  un  décret  au  Parlement  dans  le 
courant de l'année 2018 pour cette réforme qui sera en 
vigueur à partir du 1er janvier 2019.

Vous abordez l'article 71, une modification qui date 
de  décembre 2002,  par  rapport  aux  APE,  remplaçant 
« Gouvernement »  par  « ministre ».  Tout  cela, 
évidemment, sera changé avec la réforme des APE.
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Voilà un exemple où j'ai dit qu'il fallait objectiver les 
dispositifs.  J'avais  utilisé  la  formule :  « Il  ne  faut  pas 
que ce soit le fait du prince pour le ministre », eh bien, 
cela va vraiment dans ce sens.

Concernant le programme 2 et l'AB 51.18 « Primes 
pour camions » et les crédits largement supérieurs, cette 
augmentation sensible trouve son origine dans une note 
au Gouvernement wallon de mars 2017 qui  détermine 
les mesures d'accompagnement relatives au prélèvement 
kilométrique.

Par contre, par rapport au tableau d'encours, il y a 
une erreur et  une faute de plume. Je n'accable pas du 
tout mon conseiller budgétaire, les erreurs, cela arrive, il 
a beaucoup travaillé. Cela fera évidemment l'objet d'une 
correction.

(Réaction d’un intervenant)

Il la mériterait. Je suis d'accord avec vous.

Par rapport à la base légale, nous prenons note de 
cette  base légale incorrecte et  remercions la Cour des 
comptes pour le commentaire. Nous prenons également 
note  d'un  arrêté  à  prendre  en  compte  pour  rendre 
effective cette mesure en 2018. Notons cependant qu'il 
s'agit de la même base légale que l'an dernier.

Par rapport au FOREm et aux 25 millions d'euros, je 
pense déjà avoir expliqué qu'il y a une proposition. Le 
FOREm,  le  Comité  de  gestion,  fera  une  proposition 
d'affectation de ces 25 millions d'euros et  donc il  faut 
qu'elle soit validée et approuvée par le Gouvernement et 
le ministre.

Par rapport aux non-consommés, 40 millions d'euros 
en fonds de réserve, je pense l'avoir expliqué aussi lors 
de l'exposé introductif.

Concernant les CISP, je l'avais aussi expliqué. Les 
CISP sont, en effet, uniquement financés par le FOREm. 
Les différentes sources de financement des CISP ont été 
fusionnées  en  un  taux  horaire  unique  et  ce  dernier 
regroupe  la  subvention  de  fonctionnement,  les  points 
APE, les réductions de cotisations sociales et une partie 
des accords du non-marchand, notamment la prime de 
fin d'année et de formation.

Par  rapport  au  transfert  de  8 millions  d'euros  du 
contrat d'insertion vers la subvention de fonctionnement 
du FOREm dans le budget du FOREm, je l'avais aussi 
expliqué. C’est le FOREm qui a retiré 8 millions d'euros 
qui  sont  transférés  vers  les  subventions  de 
fonctionnement. J'avais donné l'accord pour ce transfert, 
mais il faudra également donner l'accord par rapport à 
l'utilisation, mais tout cela, comme je l'ai expliqué, c'est 
fait  après  que  le  budget  régional  soit  clôturé.  Nous 
ferons  évidemment  les  corrections  nécessaires  dans 
l'ajustement.

Par  rapport  au  programme 18.13 « Financement 
APE », diminution des crédits de 47,6 millions d’euros 
due aux CISP pour 27,6 millions d'euros. En effet, il y a 
une  diminution  de  47 millions  d'euros :  27 millions 
d’euros dus aux CISP et 20 millions d'euros qui relèvent 
d’une décision du conclave budgétaire. Vous avez parlé 
de la sous-consommation. On prend note qu'il y aura un 
effort, mais qui ne correspond pas à 20 millions d'euros, 
puisque,  vous  l'avez  vous-même  souligné,  il  y  a  un 
effort de 3,5 millions d'euros. Il est clair que, dans les 
25 millions d'euros affectés dans le cadre du fonds de 
réserve, ce sera un examen que l'on pourra faire.

Par rapport aux chiffres ONSS, c'est clair que nous 
en  sommes tributaires.  Je  n'accable  pas,  je  pense  que 
l'ONSS est un droit de tirage, je l'ai dit. À ce stade-ci, 
aujourd'hui, je suis content qu'ils continuent à jouer leur 
rôle, mais nous disposons de préfigurations de l'ONSS. 
C'est  difficile  aujourd'hui  et  nous  sollicitons  l'ONSS 
pour  avoir  les  chiffres,  notamment  en  termes  de 
prévision budgétaire sur 2018, 2019. Même pour voir la 
réalité  sur  2017,  il  s’agit  d'avoir  les  chiffres  les  plus 
corrects  de  l'ONSS,  puisqu'il  y  a  des  réductions  de 
cotisations qui interviennent dans les dispositifs qui sont 
mis en place. Je prends l'exemple des points APE, il y a 
des  prolongations,  mais  il  y  a  aussi  de  nouvelles 
demandes. Depuis le transfert de compétences, il y a eu 
toute  une  série  d'ASBL,  par  exemple,  ou  même  de 
pouvoirs  locaux  qui  ont  bénéficié  de  points  APE 
complémentaires,  avec,  à  la  clé,  des  réductions  de 
cotisations. 

Il est donc important, pour avoir cette maquette et 
cette  prévision  pour  les  années  à  venir,  d'avoir  les 
chiffres les plus précis possible. Quand on accorde, que 
ce soit à des ASBL ou à des pouvoirs locaux, un ou des 
points APE et  que l'on engage des personnes avec un 
niveau  de  formation  élevé  –  je  prenais  l'exemple 
d'architectes dans certaines communes ou de juristes –, 
il  faut  bien  se  dire  que,  outre  les  points  APE,  la 
réduction de  cotisations est  beaucoup plus  importante 
que si vous engagez une manœuvre dans votre service 
des travaux.

Ce n'est pas que je suis inquiet, mais je n'arrive pas 
aujourd'hui, par rapport aux chiffres que je n'ai pas de 
l'ONSS,  à  avoir  cette  vision  ne  fût-ce  que  pour 
l'année 2017  et  l'année 2018.  J'espère  que  la 
préfiguration sera la plus exacte possible.  Sinon, nous 
passerons  par  des  ajustements.  Il  y  a  aussi  les 
25 millions  du  fonds  de  réserve  qui  devront  être 
affectés, on devra déterminer où et comment ils seront 
affectés. C'est un débat que nous aurons certainement à 
nouveau dans le cadre de l'ajustement.

M. le Président. - Je vous propose de continuer nos 
travaux en présence de la Cour des comptes. Ainsi, si je 
puis  demander  aux  commissaires  d'orienter  les 
éventuelles  questions  vers  M. le Ministre,  mais  aussi 
vers  les  observateurs  de  la  Cour  des  comptes,  de 
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manière telle que nous puissions les libérer après une 
première partie de notre débat.

La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre  (PS).  - On est bien d'accord que l'on 
pourra  dissocier  les  deux  débats  « économie »  et 
« emploi » ; on ne va pas faire un melting-pot. 

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Si vous voulez, on peut 
même faire programme par programme.

M. le Président. - C'est ce que nous ferons dans un 
second temps.

M. Lefebvre  (PS).  -  D’abord,  il  s’agit  d’avoir  un 
exposé général.

M. le Président. -  S'il  y  a  un  lien  dans  vos 
interventions avec les remarques qui ont été formulées 
par la Cour des comptes, c'est une manière adéquate de 
travailler,  de  manière  telle  à  ce  que  chacun  puisse 
disposer  de  son temps.  Je  pense  particulièrement  aux 
représentants de la Cour des comptes qui sont présents.

M. Lefebvre  (PS).  -  Je  ferai  mon  exposé  sur 
l'exposé général relatif à l'économie et j'ai un collègue 
qui interviendra plutôt sur l'emploi.

Monsieur  le  Ministre,  vous  savez  que  je  vous 
apprécie  beaucoup à  titre  personnel,  je  sais  que  vous 
avez de  nombreuses  qualités,  mais  il  y  en  a  une  que 
vous maîtrisez particulièrement bien, c'est la constance 
du  discours  dans  vos  réponses  depuis  que  vous  êtes 
ministre : « Nous réfléchissons, nous mettrons en place, 
nous allons, nous évaluons, nous allons réformer, nous 
finaliserons dans les mois à venir ». Je vous avoue que 
je suis un peu inquiet,  car  vous évoquez déjà que les 
politiques ne seront lancées qu'à l'ajustement, faute de 
temps  pour  élaborer  le  budget.  Il  s'agit,  dès  lors,  de 
déclarations d'intention plus que d'autres choses.

D'autre part, la continuité apparente du budget est en 
décalage  avec  l'exposé  général  « économie »  et 
« recherche »,  qui  n'évoque  que  rupture  et 
rationalisation, mais qui n'évoque aucune piste concrète. 
Il convient de dénoncer ce double langage.

Le budget 2018 demeure donc grandement fondé sur 
des politiques récurrentes et structurantes initiées par le 
ministre  précédent,  faute  de  réelles  impulsions 
nouvelles,  semble-t-il.  Les  effets  d'annonce  sont  une 
chose, les réalisations concrètes en seront une autre.

Le  budget  du  ministre  de  l'Économie  présente 
quelques  aspects  positifs,  on  va  quand  même  les 
souligner. Ainsi en est-il du maintien des dispositions de 
soutien dans le cadre de la redevance kilométrique ou 
du  maintien  des  crédits  du  plan  Marshall,  du  plan 
CatCh, du plan Commerce, de la continuité du Plan des 

écoles numériques. Nonobstant ces actions ponctuelles, 
beaucoup  de  points  négatifs  ont  de  quoi  susciter  de 
grosses  inquiétudes : l'arrêt  du  financement  des 
nouveaux  espaces  publics  numériques,  la  remise  en 
question  de  Creative  Wallonia,  le  frein  au 
développement  des  smart  cities,  la  diminution  des 
moyens alloués à l'économie sociale, la sous-évaluation 
des crédits pour les aides de premier niveau, le manque 
de clarté sur les moyens destinés au jury des pôles. Tout 
cela manque de clarté et d'objectifs clairs. Il y a de quoi 
tirer le signal d'alarme.

M. le Président. -  Monsieur  Lefebvre,  puis-je 
simplement,  en  m'excusant  de  vous  interrompre, 
reformuler  la  question  que  je  devais  poser  plus 
clairement à l'ensemble des commissaires ? Souhaitez-
vous  vous  adresser  à  la  Cour  des  comptes ?  Les 
commissaires souhaitent-ils que les représentants de la 
Cour des comptes nous accompagnent ?

M. Lefebvre  (PS).  -  Si  c'est  cela,  je  n'ai  plus  de 
question pour la Cour.

M. le Président. -  Je suis désolé de ne pas  l'avoir 
formulé plus clairement, mais je ne veux pas que l'on 
commence un débat qui sera peut-être plus long.

M. Lefebvre  (PS).  -  Sur l'exposé  général,  la Cour 
des  comptes  peut  peut-être  rester,  ce  n'est  pas 
problématique.

M. le Président. -  C'est  eux  qui  en  jugeront.  Je 
voulais simplement vous poser la question à toutes et à 
tous : comptez-vous vous adresser plus particulièrement 
aux  représentants  de  la  Cour  des  comptes ?  Pas 
d'intervention spécifique ?

Monsieur  Lefebvre,  cela  vous  dérange-t-il  si 
Mme Zrihen reprend la parole ? Nous écouterons votre 
exposé à la suite de l'intervention de Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - En fait, la Cour des comptes a 
longuement expliqué les difficultés de modification des 
décrets lors des cavaliers budgétaires en disant,  si  j'ai 
bien  noté,  que  la  pratique  semblait  totalement 
inadéquate,  car  cela  amenait  un  changement 
fondamental  de la  nature  même de l'intérêt.  Pourriez-
vous  nous  expliquer  davantage  quelles  sont  les 
procédures habituelles et en quoi ce qui est en train de 
se passer actuellement pose problème ? C'est le premier 
point, le volet des cavaliers budgétaires.

Le deuxième point, lorsque l'on considère qu'il y a 
un  montant  qui  est  supérieur  à  l'engagement  et  à  la 
liquidation,  étant  donné  la  logique  qui  semble  avoir 
présidé à l'ensemble du travail où, d'après ce que j'ai cru 
comprendre, chaque fois qu'il y avait une surestimation 
on essayait de retravailler sur les comptes, budgets ou le 
budget réactualisé 2017. N'y a-t-il  qu'un seul exemple 
de ce type de procédure dans l'ensemble du dossier ?
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Troisièmement,  sur  le  programme 18.06  « PME et 
classes  moyennes »,  lorsque  l'on  arrive  à  une 
proposition d'un montant qui est largement insuffisant et 
que vous considérez qu'il va être complètement engagé 
aux  deux  tiers  de  l'année,  habituellement,  outre  une 
recommandation,  quelles  procédures  faudrait-il 
développer ?

M. le Président. - La parole est à M. Hubert.

M. Hubert, Auditeur adjoint à la Cour des comptes. 
- En ce qui concerne les cavaliers budgétaires, la Cour 
des  comptes  a  souligné  dans le  rapport  que c'est  une 
pratique  qui  existe  depuis  de  nombreuses  années  et 
qu’elle  condamne depuis  plusieurs  années.  Vous  avez 
une  question particulière  par  rapport  à  l'article 71 qui 
modifie  l'arrêté,  si  j’ai  bien  compris.  Ce  qui  est 
problématique, c'est que l'arrêté change de nature, donc 
il ne peut plus être modifié par la suite que par décret. 
Cela va, d’une part, compliquer la marge de manœuvre 
du  Gouvernement.  D’autre  part,  il  y  a  un  risque 
d’erreurs parce qu'il  n'y a pas vraiment de trace de  la 
modification,  puisque  le  texte  original  publié au 
Moniteur comme un arrêté. Il faudra donc être vigilant 
pour que, par la suite, les procédures légales en vigueur 
soient respectées.

Un arrêté, c'est une habilitation au Gouvernement et 
celui-ci doit être modifié par le Gouvernement. Dès lors 
que  le  Parlement  modifie un  article  de  cet  arrêté,  il 
prend force de loi. Le Conseil  d'État  le voit  d'un très 
mauvais œil. C'est un flou juridique qui risque de poser 
des problèmes si l'on n'y est pas attentif.

M. le Ministre  semble  annoncer  une  réforme 
décrétale,  donc  je  suppose  qu'il  sera  mis  bon  ordre 
rapidement dans cette situation.

M. le Président. -  Avec  l'autorisation  de 
Mme Zrihen, une intervention de M. le Ministre.

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Pour  la  bonne 
information, ce n'est pas un nouveau cavalier, c'est un 
cavalier  qui  existait  et  qui  n'a  pas  été  modifié.  Je 
réponds à la Cour des comptes, parce que je comprends 
tout  à  fait  la  remarque,  qu'il  va  y  avoir  une  réforme 
complète  du  dispositif  APE  qui  va  corriger  ces 
« cavaliers ».  Ce  n'est  pas  un  cavalier qui  est  de  ma 
plume.  C’est  un  cavalier  qui  existait  et  que  j’ai  déjà 
regretté,  même  sur  le  fond.  Par  rapport  à  la  forme 
« cavalier », OK, mais même, à un moment donné sur le 
fond, puisqu’il y a l’habilitation du ministre plutôt que 
du Gouvernement.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Il est légitime qu’à un moment 
donné, on se pose des questions sur la manière dont les 

procédures sont faites. Je voudrais simplement faire une 
petite remarque. On a bien compris que vous faisiez des 
héritages et que tout cela n’est pas de votre plume, et 
cetera. On a commencé au mois de juin, on est au mois 
de  décembre  bientôt,  saint  Nicolas  va  bientôt  passer. 
Cela, dans un contexte aussi compliqué et quand vous 
avez  vraiment  conscience  de  l’urgence  du  temps.  Je 
peux quand même informer d’un flou juridique qui va 
concerner  un  secteur  extrêmement  important  qui  est 
celui des APE.

La notion de flou juridique lors de la construction 
d’un  nouveau  budget,  même  si  vous  annoncez  une 
réforme, peut paraître extrêmement inquiétante pour un 
secteur  qui  se  pose  de  plus  en  plus,  depuis  quelques 
semaines,  des  questions  quant  à  la  manière  dont  les 
choses vont se passer. C’était cela.

Vous  m’excuserez,  chers  collègues,  je  pense  que 
nous  avons  tous  besoin,  parfois,  d’avoir  des 
informations de fond pour pouvoir mieux comprendre 
les dispositifs.

Quant à  vos héritages,  Monsieur  le Ministre,  à un 
moment donné, il  faudra vous approprier ce qui vous 
appartient.

M. le Président. - La parole est à M. Hubert.

M. Hubert, Auditeur adjoint à la Cour des comptes. 
- J’ai  aussi  relevé  une  question  relative  au 
programme 18.06 « Primes aux PME ». Effectivement, 
l’administration a ce qu’elle appelle l’encours « tiroir » ; 
ce sont les demandes qui arrivent, mais qui ne peuvent 
pas  être  traitées,  faute de crédits d’engagement.  À ce 
moment-là, ces dossiers sont rangés dans une armoire et 
l'administration attend  que  des  crédits  soient 
disponibles.  Cela  veut  dire  qu’il  y  a  une  demande 
largement  supérieure  aux  moyens  dont  la  Région 
dispose. Tant qu’il n’y a pas d’engagement budgétaire, 
il  ne  peut  évidemment  pas  y  avoir  d’engagement 
juridique à l’égard de ces bénéficiaires. Il n’y a donc pas 
de  notification  de  primes.  Ces  bénéficiaires sont 
simplement en attente de traitement de  leur dossier. Ils 
reçoivent  simplement  un accusé  de  réception,  mais  il 
n’y a pas d’autre suite qui peut être donnée, puisqu’il 
n’y a pas de crédits disponibles pour l’engager.

L’encours, comme on le considère généralement, ce 
sont  des  montants  engagés,  mais  qui  n’ont  pu  être 
liquidés,  faute  de  crédits  de  liquidation.  La  Cour  des 
comptes  a  relevé  un  encours  des  engagements  de 
25 millions d’euros. Cet encours est d’une autre nature 
que  l’encours  « tiroir »  où  l’administration attend  des 
demandes qui sont dans une armoire ou dans un tiroir. 
Effectivement, c’est également problématique, puisque 
les  crédits  de  l’année  en  cours  serviront  à  apurer  un 
déficit du passé. Encore une fois, cette situation découle 
de la demande très importante de ces primes et  du fait 
que les crédits d’engagement ont été systématiquement 
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supérieurs aux crédits de liquidation. C’est comme cela 
que s’accumule un encours important.

J’ai cru qu’il y avait une autre question, mais je n’ai 
pas bien identifié le programme dont il s’agissait.

S'agissait-il du programme 18.02 ?

(Réaction de Mme la Présidente)

Ce sont donc bien les équipements visant à réduire 
la  consommation  d’énergie.  En  l’espèce,  la  Cour  a 
relevé que l’article était doté de 12 millions d’euros de 
crédits,  mais  elle  n’a  pas  d’information  plus  précise 
quant à cette estimation, si ce n’est que l’administration 
avait  proposé  1 million  d’euros  sur  la  base  des  deux 
dernières années. La Cour des comptes ne peut pas en 
dire plus pour le moment sans autre élément.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. -  En fait,  les 12 millions 
d’euros  se  basent  sur  une  note  du  Gouvernement  de 
mars 2017.  Écoutez,  si  l'on n’est  pas  à  12 millions et 
que l’on est à 1 million ou 2 millions d’euros, je serai 
ravi de pouvoir retrouver une affectation au solde. Vous 
imaginez, cela, c’est un vrai Saint-Nicolas. 

Ce n’est pas comme l’encours, parce que l’encours, 
c’est un héritage, mais un héritage qui est dû.

Mme Zrihen (PS). - Je serai vraiment ravie d’avoir 
la  note,  si  vous  le  permettez,  Monsieur  le  Président. 
Cela  nous  permettra  d’évaluer  exactement  de  quoi  il 
s’agit. Le fait de retrouver de l’argent, j’espère que vous 
aurez la bonne nouvelle et que vous nous en informerez.

Quoi  qu’il  en  soit,  je  ne  pense  pas  que  l’on  peut 
changer comme cela la nature de toutes ces affectations. 
C’était simplement de voir, de manière anticipative, le 
nombre de points sur lesquels nous aurons le plaisir de 
converser encore l’année prochaine.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  J’ai  quand même une question 
pour  la  Cour  qui  peut-être  restera  ouverte,  c’est 
concernant l’encours. On en a parlé abondamment, hier, 
dans la commission du Budget. On en parle aujourd’hui. 
C’est  un  thème  qui  revient  d’année  en  année.  J’ai 
entendu par le passé certains ministres, qui par ailleurs 
ne  le  sont  peut-être  plus  aujourd’hui,  dire  qu’ils  vont 
s’en  occuper,  qu’ils  vont  le  résorber,  et  cetera. 
Finalement, cela revient toujours. Ce sont des montants 
très  conséquents.  Le  ministre  a  employé  les  mots 
« gigantesque », « héritage ». Cela ne mérite-t-il pas une 
réflexion  transversale  en  soi,  pour  laquelle  la  Cour 
pourrait peut-être apporter une contribution ? C’est  un 
peu  cela  ma  question.  Est-ce  une  thématique  sur 

laquelle vous avez une expertise particulière que vous 
pourriez  valoriser  davantage  qu’aujourd’hui  à 
l’occasion  d’un  exercice  ultérieur ?  Cet  exercice 
pourrait-il être transversal et un peu de long terme ?

M. le Président. - La parole est à M. Hubert.

M. Hubert,  Auditeur  adjoint  à  la  Cour  des 
comptes.-  Effectivement,  l’encours  est  problématique, 
dans la mesure où il s’agit d’une dette vis-à-vis de tiers 
auprès  desquels  la  Région  wallonne  est  engagée. 
Parfois, les retards de paiement peuvent même entraîner 
des  intérêts  moratoires  quand  il  s’agit  de  marchés 
publics ou de factures. En l’espèce, il s’agit de subsides 
donc, heureusement, il n’y a pas d’intérêts moratoires.

Quant à la réflexion plus globale sur l’encours,  la 
Cour des comptes a été chargée, récemment, de faire un 
état des lieux des finances publiques wallonnes.  Dans 
cet état des lieux, l’attention du Parlement a été attirée 
sur l’encours important  et  il  a été analysé de manière 
globale. Je ne vais pas revenir sur ce rapport.

Évidemment, la Cour des comptes a toujours été très 
attentive  à  cette  question  de  l’encours.  Au  cours  des 
dernières  années,  quand  je  suis  venu  dans  cette 
commission, j’ai attiré l’attention des commissaires sur 
cette question. L’année prochaine, si vous le souhaitez, 
nous  pouvons  approfondir  cette  question,  peut-être 
programme par programme, pour vous donner une vue 
encore plus complète sur l’état de la situation.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Si  les  collègues partagent  mon 
inquiétude, une attention particulière, l’année prochaine, 
sera  la  bienvenue.  Il  faut  qu’elle  soit  partagée,  je  ne 
veux pas que cela soit une demande individuelle.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Simplement  et  très 
humblement, je voudrais quand même souligner l’effort 
qui a été fait par rapport aux moyens de liquidation. J’ai 
quand  même  cité  tout  à  l’heure  les  moyens  de 
liquidation et l’augmentation des moyens de liquidation. 
Certes,  le  problème  de  l’encours  est  très  loin  d’être 
réglé. J’adhère donc aux remarques qui ont été faites. Je 
souhaiterais dire qu’il y a déjà un petit effort qui est fait 
et que peut-être que quand on dit : « Voilà a 10 ans que 
l’on fait la remarque », si en 10 ans on avait fait ce petit 
effort,  on  n’en  serait  peut-être  pas  à  une  situation 
d’encours, telle qu’on la connaît aujourd’hui.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Le  ministre  et  les  collègues 
seraient-ils intéressés à ce que l’année prochaine il y ait 
un  focus  plus  particulier,  le  cas  échéant,  AB  par 
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allocation de base, comme M. Hubert l’a suggéré ? Ou 
cela ne nécessite-t-il pas d’intérêt ?

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. -  J’ai lu le rapport  de la 
Cour par rapport à l’encours. Je pense que l’on peut déjà 
s’en inspirer fortement. Il est quand même très complet 
et très clair par rapport à la situation. Je n’ai pas d’état 
d’âme par rapport à cela.

M. le Président. - Je n’ai pas de difficulté non plus. 
Je  pense  que  nous n’avons  pas,  non  plus,  à  dicter  le 
travail  de  la  Cour des  comptes pour l’objectif  qu’elle 
remplit.  Dès  lors,  vous  avez  attiré  l’attention  des 
représentants aujourd’hui. Ils en disposeront comme ils 
l’entendent.

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  J’entends bien la  demande de 
mon collègue, mais j’ai le sentiment, au risque de me 
tromper,  cela  peut  toujours  être  évidemment 
extrêmement  intéressant  d’entendre  la  Cour  des 
comptes,  que  c’est  une  équation  relativement  simple. 
On l’a dit, il y a des mesures qui ont été mises en place, 
notamment les primes à l’investissement à l'endroit des 
PME, des TPE et des plus grandes entreprises et donc à 
partir du moment, comme vient de le souligner le Cour 
des comptes, où il y a une demande qui est supérieure 
aux crédits d'engagement et, par la suite, aux crédits de 
liquidation,  je  vais  dire,  que  c'est  simplement 
mathématique. Je souligne l'effort, j'y reviendrai tout à 
l'heure,  qui  est  fait  à  ce  niveau-là.  Je  n’ai  pas 
l'impression derrière cela, la Cour des comptes peut me 
répondre  si  je  me  trompe,  qu'il  y  a  réellement  des 
solutions  miracles.  Il  appartiendra  au  Gouvernement, 
aux ministres, d'évaluer le dispositif, de dire : « A-t-on 
la capacité de continuer l'effort qui a été entrepris, pour 
la première fois, à travers le budget ? ». Je me souviens, 
notamment dans les discussions précédentes, que nous 
avions avec M. le Ministre Marcourt que la réponse par 
rapport à cette question d'encours tenait dans le chef des 
entreprises  qui  n'étaient  pas  capables  de  monter  des 
dossiers sur le plan administratif. Ce qui retardait et qui 
justifiait cet encours. 

Je  n'ai  jamais  été  vraiment  convaincu  par  ces 
explications-là. La réalité, c'est qu’il est nécessaire, à un 
certain moment, soit de prévoir les budgets, de résorber 
cet  écart,  soit,  finalement,  ne  pas  faire  de  fausses 
promesses  aux  entreprises  ou  alors  de  revoir  le 
dispositif.  Mais  et  c'est  ma  question :  la  Cour  des 
comptes  peut-elle,  en  tout  cas  au-delà  du  constat, 
amener des pistes de réflexion ? Dans cette hypothèse-
là,  cela  peut  être  intéressant  de  les  entendre.  Si  c'est 
pour nous dire, la situation....

(Réaction d'un intervenant)

M. le Président. -  Si  vous  voulez  vous  exprimer, 
vous  savez  qu'il  n'y  a  aucun  problème,  mais  vous 
demandez la parole et vous ouvrez votre micro.

M. Evrard est intervenu, peut-être que cela suscite-t-
il une réaction de M. Hubert ? Je sais que Mme Zrihen 
prendra la parole également sur le sujet.

M. Hubert, Auditeur adjoint à la Cour des comptes. 
-  Très  brièvement,  Monsieur  le  Président,  quelques 
remarques.  L'état  des  finances  wallonnes  faisait  déjà 
bien l'état des lieux sur cette question de l'encours, ce 
qui  n'a  déjà  pas  été  évident  à  rassembler,  notamment 
pour les organismes parce que la comptabilité de ceux-
ci  ne  permet  pas  un  suivi  systématique  de  l'encours. 
Donc, il a fallu aller creuser plus spécifiquement cette 
question.

Par ailleurs,  une  deuxième remarque qui  concerne 
l'encours tiroir. Il s’agit bien de dossiers qui ne sont pas 
engagés.

Pour la Cour des comptes,  c'est  aussi très difficile 
d'avoir une vue sur ces dossiers parce que, précisément, 
ils  ne  sont  pas  comptabilisés.  Sans  crédits 
d'engagement, il n’est pas possible de les engager, donc 
de les comptabiliser. Il n'y a donc pas vraiment de suivi 
de  ces  dossiers ;  on  s'en  remet  donc  souvent  à  des 
estimations officieuses de l'administration qui, parfois, 
est très discrète sur la question parce que très embêtée. 
Ce n'est pas un travail qui est évident, mais dans l'état 
des  finances wallonnes,  la Cour des  comptes  a quand 
même donné un aperçu assez vaste de la question.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  deux 
remarques sur des registres malheureusement différents. 
En ce qui concerne cette question de l'encours, je pense 
que pour notre groupe, nous serions effectivement très 
heureux d'avoir une analyse, comme le disait M. Evrard, 
pas  seulement  un dispositif  de  constat  et  d'inventaire, 
mais aussi des pistes, étant donné l'expertise de la Cour 
des comptes pour que ce genre de situation – qui je crois 
est tout à fait nuisible quant à la perception que l'on peut 
avoir de la capacité de soutien de la Région wallonne – 
puisse  avoir  lieu.  Cela  peut  être  extrêmement 
intéressant ;  si  tout  le  monde  est  d'accord,  c'est  une 
mission  dont  nous  pouvons peut-être  charger  la  Cour 
des comptes, même si elle reste entièrement libre de ses 
affectations de missions. 

Le  deuxième  point.  Monsieur  le  Président,  je 
voudrais  vous  demander  à  11 heures,  s'il  est  possible 
que  nous puissions  faire  une minute  de  silence,  étant 
donné l'accident terrible qui est arrivé sur Infrabel et, en 
particulier, dans ma région. Je pense que c'est quelque 
chose qui va affecter largement l'ensemble de la Région 
wallonne. 

M. le Président. -  Je vous remercie et nous ferons 
évidemment droit à votre demande.
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Monsieur Drèze, quelques secondes de réactions et 
puis  nous  reviendrons  à  M. le Ministre.  Vous  avez  la 
parole, Monsieur le Député.

M. Drèze  (cdH).  -  On  en  apprend  tous  les  jours, 
donc c'est gai, je découvre la notion d'encours « tiroir ». 
Je ne connaissais pas cela ; vous voulez donc dire que 
l'on peut engager sans crédit.

M. Hubert, Auditeur adjoint à la Cour des comptes. 
- Non. Si je peux clarifier les choses, c'est justement le 
manque de crédits d'engagement qui ne permettent pas 
d'engager et donc il y a des dossiers qui arrivent, mais 
qui ne peuvent pas être traités. Or,  le droit budgétaire 
prévoit  que quand une demande  d’engagement arrive, 
elle doit être comptabilisée immédiatement, mais s’il n'y 
a pas de crédits disponibles, l’administration ne peut pas 
la comptabiliser. C'est une situation compliquée.

(Réaction de M. Drèze)

Justement  pas,  puisque  l'administration  n'a  pas  le 
droit  de s'engager d'un point  de vue juridique,  si  elle 
n'est pas engagée préalablement sur le plan budgétaire. 
C'est  pour ne  pas  créer  un engagement  vis-à-vis  d'un 
tiers,  si  l'administration n'a  pas  les  moyens  de  les 
assumer  par  la  suite.  Donc,  il  faut  toujours  un 
engagement  budgétaire  avant  l'engagement  juridique. 
Quand  le  bénéficiaire  reçoit  une  notification  disant : 
« L’ l'administration ou le ministre a le plaisir de vous 
annoncer que vous bénéficiez d'une prime », c'est parce 
qu’il y a eu un engagement budgétaire préalablement à 
cette annonce.  Le problème pour les primes aux PME, 
les  primes  aux  grandes  entreprises,  c'est  que  les 
demandes  arrivent,  elles  sont  régulières,  elles  ont 
parfois été prétraitées par l'administration, parce qu’il y 
a un système de notifications préalables, et, mais il n'y a 
pas de suite qui peut être donnée, parce qu’il n'y a pas 
de crédits disponibles. Donc, les  bénéficiaires peuvent 
attendre  plusieurs  mois  jusqu'à  ce  que  des  crédits 
d'engagement soient disponibles

Par  le  passé  le  ministre  mettait  à  disposition  des 
crédits ; en cours d'année, il y avait toujours des crédits 
supplémentaires  qui  étaient  accordés.  À  cet  égard,  je 
tiens à souligner qu’il y a un audit sur les primes aux 
PME qui a été réalisé, il  y a un an ou deux, qui a été 
publié et qui est disponible sur le site de la Cour des 
comptes et qui fait aussi un état de la question sur cette 
matière-là,  spécifiquement  donc  l'AB 51.04  « Primes 
aux PME » du programme 18.06.

M. le Président. - Merci à chacun d'entre vous. 

Madame Zrihen l'a signalé. Une tragédie a été vécue 
à Morlanwelz,  hier  soir ;  vous avez été  toutes et  tous 
informés du fait que deux personnes ont perdu la vie, 
que sept autres personnes sont blessées, dont deux très 
gravement.  Je  souhaiterais,  comme  Mme Zrihen  l'a 
exprimé – je sais qu'elle est particulièrement touchée par 
ce drame puisqu’il se déroule près de chez elle – que 

nous  puissions  être  en  pensées  avec  les  victimes,  les 
familles des victimes et que nous puissions témoigner, 
par une minute de silence, de tout notre attachement à 
celles et ceux qui ont été victimes de ce drame.

(L'assemblée observe une minute de silence)

Je vous remercie.

Je  pense  qu'il  y  avait  encore  une  intervention  de 
M. Henquet  sur  le  débat,  en présence  de  la  Cour des 
comptes. 

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Merci Monsieur le Président. 
À  l'instar  de  mes  collègues  et  de  M. le Ministre,  je 
souhaitais remercier  sincèrement la Cour des comptes 
pour son travail. Je pense que vous fournissez toujours 
aux parlementaires, que l'on soit de l'opposition ou de la 
majorité,  un  outil  formidable,  en  relevant  ce  qui 
fonctionne et ce qui dysfonctionne. Par rapport à cela, je 
voulais établir trois remarques. 

Tout d'abord, c'est vrai que l'on a beaucoup parlé des 
cavaliers  budgétaires,  M. le Ministre  a  signalé  qu'ils 
étaient  en  diminution  durant  les  trois  années 
précédentes.  Nous avons régulièrement soulevé le fait 
qu'il y avait utilisation abusive, et vous-même, sur base 
de vos propos évidemment, de ces cavaliers budgétaires. 
Madame  Zrihen,  je  m'étonnais  un  peu  de  votre 
intervention  initiale  qui  posait  la  question  de  la 
pertinence de ces cavaliers budgétaires, alors que vous 
les  avez  utilisés  et  surutilisés  durant  de  nombreuses 
années. 

Deuxièmement,  concernant  l'encours,  je  note  avec 
satisfaction qu'il est en diminution. C'est vrai qu'il s'agit 
d'une  dette  cachée  –  peut-être  pas  cachée,  presque 
ouverte.  Hier,  M. le Ministre  Crucke  a  quand  même 
signalé  que l'encours  avait  diminué de  350 millions à 
50 millions d'euros. Donc, je pense que l'on est sur la 
bonne voie. 

Il est vrai que vous reprochez – Mme Zrihen en tout 
cas – au ministre qu'il est déjà là depuis six mois et qu'il 
n'y a pas grand-chose qui change. Je pense qu'il y a tout 
de même beaucoup de choses qui ont changé et que six 
mois,  sur  une législature,  n'oubliez pas  que l'on vient 
quand même de 10 ans. Cela fait pratiquement 14 ans. 
Oui,  vous  êtes  là  depuis  quatre  mois  avec  14 années 
d'opposition.  On  hérite  donc  d'une  stratégie  politique 
qui était  cohérente,  dans votre chef,  mais  qui date de 
14 ans. 

Nous sommes là que depuis cinq ou six mois ; on ne 
sait quand même pas tout changer. J'ai pris note en tout 
cas  de  la  volonté  manifeste  du  ministre  d'essayer  de 
modifier  les  choses  qui  ne  fonctionnent  pas 
actuellement, notamment sur base du témoignage de la 
Cour des comptes.
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M. le Président. -  Pouvons-nous considérer que ce 
premier tour consacré au rapport de la Cour des comptes 
est terminé ?

La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre  (PS).  -  Un  élément  technique, 
Monsieur le Président, parce que la Cour des comptes 
me signale que comme les budgets ne sont pas prévus, 
elle ne peut pas comptabiliser la somme de l'encours, 
puisque  l'administration  ne  peut  pas  lui  transmettre 
l'information.  Si  l'on veut  avancer sur  la  question,  on 
peut  peut-être  demander  officiellement  à 
l'administration  de  nous  fournir  l'encours  exact  en 
fonction de toutes les  demandes qui sont  soit  dans le 
tiroir soit ailleurs, mais il faut trouver une solution.

M. le Président. - La parole est à M. Hubert.

M. Hubert, Auditeur adjoint à la Cour des comptes. 
- Je  me  suis  peut-être  mal  fait  comprendre.  Il  y  a 
l'encours des engagements qui est, en fait, la différence 
entre  les  engagements  et  les  crédits  de  liquidation 
disponibles.  À  cet  égard,  la  Cour  des  comptes  et 
l'administration disposent  bien  évidemment  des  outils 
budgétaires pour l'estimer fidèlement.

Ce dont il  était  question c'était  l'encours  « tiroir », 
c'est-à-dire  les  demandes  qui  ne  peuvent  pas  être 
engagées,  faute  de  crédits  d’engagement disponibles. 
Chaque administration met en place ses propres outils, 
mais qui sont en dehors de GECOM.

(Réaction d'un intervenant)

Il ne relève pas de la Cour des comptes de dire de 
quelle  manière  l'administration  doit  s'organiser,  mais, 
généralement,  des  fichiers  Excel  existent  qui 
comptabilisent  officieusement  tous  ces  dossiers  en 
attente ; cette  information  est généralement 
communiquée  au  cabinet  du  ministre  qui  peut  alors 
décider en conséquence.

M. le Président. -  Monsieur le Ministre, avez-vous 
quelque chose à ajouter ?

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Je  confirme ce  que  la 
Cour des comptes dit, mais je ne confirme pas que je 
vais  mettre  ce  genre  d'information  officieuse  sur 
l'encours à disposition des parlementaires. Je pense qu'il 
y a des rapports, il  y a les ajustements, vous avez les 
chiffres de l'encours. Si vous voulez, vous pouvez venir 
à ma place et vous demanderez ce que vous voulez à 
l'administration.

M. le Président. -  N'insistez pas trop avec ce genre 
de proposition, Monsieur le Ministre.

Je vois M. Lefebvre dont le visage s'éclaire quelque 
peu.

Monsieur Lefebvre, êtes-vous satisfait des réponses 
proposées ?

M. Lefebvre  (PS). - Je ne voulais évidemment pas 
prendre  la  place  de  M. Jeholet,  absolument  pas,  mais 
simplement  ma  proposition n'était  pas  que vous  nous 
donniez le nom des entreprises qui étaient dans le tiroir, 
mais simplement le montant pour que l'on ait une idée 
de  ce  qu'il  faudrait  encore  absorber,  puisque  l'on  est 
dans une discussion qui me semble constructive.

M. le Président. -  Merci  pour  ce  bel  accent  de 
sincérité dans votre discours, cher Monsieur Lefebvre.

Nous  pouvons  considérer  que  nous  avons  terminé 
cette première partie du débat en présence de la Cour 
des comptes et comme je l'ai dit tout à l'heure, je tiens à 
vous remercier pour votre présence, votre disponibilité 
et je vous laisse libre de votre temps par rapport à la 
suite  de nos travaux pour lesquels vous êtes toujours, 
évidemment, les bienvenus.

Nous reprenons avec l'intervention de M. Lefebvre, 
là où nous l'avions malheureusement interrompue.

La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre (PS). - J'ai vu que M. le Ministre avait 
pris quelques notes durant ma première intervention. Je 
ne vais pas résumer ce que j'ai dit. Je vais simplement 
continuer  dans  ma démonstration.  Ensuite,  j'aurai  une 
question  que  l'on  n'a  pas  abordée,  mais  qui  n'est  pas 
claire du tout.

Simplement,  la  rationalisation  des  structures 
économiques et financières est un des objectifs majeurs 
annoncés  par  le  Gouvernement  et  devrait  même 
conduire à des  économies substantielles affectées à la 
réforme fiscale. Or, aujourd'hui, rien n'apparaît dans le 
budget.

En conclusion, ce projet de budget se place dans la 
continuité  des  initiatives  économiques  du  ministre 
précédent. De cela,  on s'en réjouit,  évidemment.  C'est 
logique,  car  c'est  une  initiative  de  M. le Ministre 
Marcourt  et  a  été  très  souvent  soutenue  tant  par  le 
monde patronal que par le monde syndical. Il reste, dès 
lors, beaucoup de progrès à faire par le ministre pour se 
rapprocher de cette synthèse constructive. Il lui faudra 
travailler beaucoup et plus rapidement pour lever le flou 
complet dans lequel baignent encore nombre de mesures 
annoncées, à peine esquissées, mais trop peu ou, parfois, 
même pas du tout budgétées.

Ceci dit, sur les recettes, j'ai vraiment une question 
dont  la  réponse  aujourd'hui  n'est  pas  claire.  Comme 
l'impact  des  dividendes,  30 millions  d'euros,  semble 
valorisé  par  le  solde  du  SPW,  le  ministre  peut-il 
confirmer qu'il  s'agit  de dividendes différents  de ceux 
qui sont repris dans le budget de la SRIW pour un total 
de 35 millions d'euros, puisqu'en effet, ces dividendes, 
provenant  essentiellement  de  WESPAVIA,  31 millions 
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d'euros sont nécessaires à la réalisation du solde SEC de 
la SRIW Groupe, un solde de 41 millions d'euros selon 
le budget repris dans l'exposé particulier ?

En fait, l'objectif du solde SEC de la SRIW vient de 
41,5 millions  d'euros.  Si  oui,  les  dividendes  de 
30 millions d'euros inscrits aux recettes du SPW doivent 
donc être différents de ceux qui sont inscrits au budget 
de  la  SRIW.  Précédemment,  ces  30 millions  d'euros 
n'apparaissaient  pas  dans  le  budget  du  ministre,  mais 
étaient uniquement dans le budget de la SRIW. Donc, 
d'où viennent-ils ? N'y a-t-il pas un double comptage au 
niveau de l'impact SEC sur ce montant de 30 millions 
d'euros ?

M. le Président. - Merci, Monsieur Lefebvre ? Y a-
t-il  d'autres  interventions ?  Je  le  précise  toujours  de 
façon générale  avant  de pouvoir  travailler  sur  chacun 
des  programmes  relevant  des  compétences  de 
M. le Ministre.

Il  y  a  une  demande  de  prise  de  parole  de 
MM. Evrard, Drèze, Henquet et Henry.

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Je vais me focaliser sur l'aspect 
économique, simplement pour dire au ministre que, et 
par  rapport  à  ce  que  j'ai  entendu  dans  les  différents 
propos, il est vrai que c'est un budget qui s'inscrit dans 
une forme de continuité, mais aussi avec une rupture. Je 
vois comme rupture majeure le fait que c'est la première 
fois  que  l'on  se  réunit,  ici,  en  commission,  avec 
finalement  un  ministre  qui  doit  traiter  deux  budgets, 
celui  de  l'économie  et  des  entreprises  et  celui  de  la 
recherche et de l'emploi.

On sait, par le passé,  que finalement les différents 
ministres  du  Gouvernement  précédent  n'avaient  qu'un 
seul mot à la bouche, qui était le mot « transversalité » 
et  finalement,  ce  mot  n'avait  de  réalité  que  la 
sémantique parce que, dans les faits, on sait qu'à chaque 
fois, les ministres se renvoyaient, l'un et l'autre, la balle.

Aujourd'hui,  Monsieur  le  Ministre,  je  voudrais 
souligner  votre  cohérence  dans  le  propos,  l'humilité 
avec laquelle vous avez pu nous présenter ce budget, en 
rappelant  effectivement  les  éléments  positifs  qui  ont 
trait au passé. Au-delà de tout cela et par rapport à ce 
changement  majeur,  on  sent  réellement  dans  cette 
proposition – et  même si  certains  diront  qu'en  quatre 
mois ce n'est pas encore suffisant – dans cette évolution, 
la volonté de créer réellement un écosystème favorable 
aux uns et aux autres, de manière à pouvoir rencontrer 
l'axe prioritaire de la Déclaration de politique régionale, 
qui est évidemment la création d'emplois.

En réunissant la formation, l'emploi, les PME et la 
recherche, Monsieur le Ministre, je pense que vous avez 
choisi  la  bonne  voie  de  faire  en  sorte  qu'il  y  ait 
réellement  une  plus-value  pour  notre  société.  Sur  cet 
aspect-là,  je  voulais  évoquer  quelques  éléments, 

notamment  la  recherche  et  l'innovation,  qui  sont  au 
cœur du projet  économique du Gouvernement wallon, 
votre  volonté  de  valoriser  la  recherche,  de  renforcer 
notamment  la  création  de  spin-offs et  également 
d'apporter  un soutien aux  jeunes entrepreneurs  et  aux 
jeunes  PME –  c'est  un  élément  important.  D'ailleurs, 
vous avez aussi évoqué – et on le voit dans le budget – 
cette  nécessité  de sensibiliser  à  l'esprit  d'entreprendre, 
non seulement à l'endroit de la population, en général, 
mais  singulièrement  à  l'égard  des  plus  jeunes, 
notamment.  C'est  là  une  bonne  dynamique  et  une 
révolution culturelle, comme vous l'aviez annoncé dans 
votre exposé.

Autre élément important, c'est le volet qui concerne 
l'économie sociale marchande où là aussi, la Wallonie 
veut,  en  tout  cas,  accompagner  au  maximum  les 
hommes  et  les  femmes  qui  souhaitent  élaborer  des 
projets  dans  cette  dynamique.  Vous  l'avez  rappelé,  le 
financement  des  coopératives  est  une  volonté  qui 
émanait  d'ailleurs  du  Gouvernement  précédent,  que 
vous  souhaitez  poursuivre  et amplifier.  On  peut 
également le souligner.

On a rappelé  tout l'intérêt  et  toute  la  nécessité  de 
soutenir les PME. Là aussi, finaliser la phase de réforme 
des  aides  de  premier  niveau,  finaliser  le  système  de 
labellisation  des  consultants,  évaluer  le  dispositif  des 
chèques  entrepris  et,  enfin,  faire  en  sorte  que  le  prêt 
Coup  de  pouce  soit  mieux  connu  encore  et  plus 
accessible aux personnes qui souhaitent investir.

Vous l'avez également rappelé de manière générale, 
c'est  un  changement  majeur  par  rapport  au  précédent 
Gouvernement,  puisque  M. le Ministre  Marcourt  avait 
fait  le  choix  d'abandonner  purement  et  simplement 
toutes  les  mesures  visant  à  soutenir  le  commerce  de 
proximité,  notamment  quand  les  commerçants  étaient 
confrontés  à  des  problématiques  qui  ont  trait  aux 
travaux dans les centres-villes. 

Là, votre volonté est claire. J'ai encore pu vous lire 
ce matin notamment dans la presse, où les 3,5 millions 
d'euros  dédiés  à  ce  programme  vont  être  évalués  de 
manière à réellement donner une aide à ces PME, à ces 
commerçants. On sait que le dispositif a été maintenu en 
Flandre et à Bruxelles. Je ne peux que vous encourager 
à  faire  les  bons  choix  de  manière  à  réellement  être 
efficace. On sait que la précédente mesure ne rencontrait  
pas un succès phénoménal.

On a rappelé que le numérique est une priorité pour 
le Gouvernement. Vous aviez également souligné toute 
l'importance du secteur touristique. Ce sont là quelques 
éléments qui me confortent dans l'idée que, en quelques 
mois,  on  a  un  changement  radical,  une  révolution 
culturelle, comme vous l'avez dit, qui permet de créer 
un  écosystème  qui  va  être  à  mes  yeux  synonyme de 
confiance à l'égard des investisseurs.

P.W.- C.R.I.C. N° 44 (2017-2018) - Mardi 28 novembre 2017 18



Le  deuxième  changement  majeur  que  j'identifie  à 
travers  ce  budget,  c'est  la  suppression de  pas  mal  de 
programmes,  d'articles  budgétaires.  Quand on  regarde 
simplement les tableaux des différents programmes, on 
constate qu'il y a pas mal de lignes biffées, réajustées. 
Là  aussi,  cela  témoigne  de  votre  volonté  de  vous 
inscrire dans la DPR avec cette nécessité de rationaliser 
toute  une  série  de  structures,  de  programmes,  de 
manière  à  les  rendre  plus  lisibles,  plus  simples  à 
l'endroit de nos concitoyens. 

Je soulignerai quelques mesures qui m'apparaissent 
comme  fondamentales  dans  la  dynamique  que  vous 
souhaitez  insuffler.  D'une  part,  la  mobilisation  de 
l'épargne,  notamment  des  UAP.  C'est  un  signal 
important. On ne peut pas, dans le même temps, dire : 
« Je veux un plan de relance, fini l'austérité » et avoir un 
gouvernement  qui  thésaurise  et  qui  ne  montre  pas 
clairement l'exemple. Des moyens sont là, vous devez – 
et  c'est  ce que vous faites – les affecter  notamment à 
toute  une  série  de  politiques  nouvelles  pour  relancer 
l'économie.

Deux  mesures  m'apparaissent  intéressantes  et 
n'auront  sans  doute  pas  échappé  à  mon  collègue, 
M. Henry.  La  première  concerne  une  note  du 
Gouvernement  qui  date  du  printemps 2017  à  propos 
notamment  de  l'utilisation  des  carburants  plus 
respectueux  de  l'environnement,  avec  une  mesure  de 
12 millions  d'euros  pour  les  camions.  L'autre  mesure 
vise  la  protection  de  l'environnement  et  l'utilisation 
durable  d'énergie.  Vous  avez  effectivement  évoqué  la 
mesure carbon leakage. 

Ce  sont  deux éléments  importants,  je  ne  vais  pas 
revenir sur celui qui m'apparaît comme fondamental – 
on a eu l'occasion d'en discuter déjà à travers les débats 
avec la Cour des comptes – à savoir la résorption de cet 
encours.  Il  est  vrai  que  l'on  ne  sait  pas  corriger  en 
quelques  mois  une  situation  qui  a  dérivé  pendant  de 
nombreuses  années  et  qui  entraîne  cette  rupture  de 
confiance des entreprises à l'égard du pouvoir politique, 
parce qu'on leur dit : « Pas de problème, vous allez avoir 
tel  type  d'aide »,  puis  les  entrepreneurs,  les  PME ne 
voient  jamais  rien  revenir  ou,  en  tout  cas,  dans  des 
délais qui sont totalement déraisonnables.

Le  signal  que  vous  donnez  là  est  un  signal 
important, d'autant que, si je vous ai bien entendu, votre 
volonté au programme 18.06, notamment à  travers  les 
provisions  que  vous  avez  constituées  de  manière  à 
ajuster  le  tir  parce  que  vous  avez  dû  réorienter  la 
dynamique wallonne en quelques mois seront destinées 
à résorber l'encours, dans la mesure où vous ne devez 
pas  affecter  les  budgets  ailleurs.  C'est  une  excellente 
nouvelle.

Enfin, je voulais rappeler combien vous avez fait le 
bon choix de budgétiser près de 4 millions d'euros dans 
le  programme  Galileo.  Là  aussi,  on  n'attend  pas  les 
choses, on essaie de les provoquer. On sait que c'est un 

programme  intéressant  dont  la  Belgique  pourrait 
bénéficier  dans  le  cadre  du  Brexit,  puisqu'il  y  a  des 
négociations  européennes  à  ce  niveau-là.  Vous  savez 
comme  moi  que  l'on  a,  notamment  en  Province  de 
Luxembourg, tous les atouts pour accueillir ce nouveau 
projet.  Le signal est très clair de la part de la Région 
wallonne,  c'est  d'accueillir  et  saisir  les  opportunités 
économiques  relatives  à  l'espace  qui  se  présenteront 
demain. 

Pour l'ensemble de ces réflexions, c'est un dispositif 
au niveau du budget – je reviens sur le budget général – 
qui  va  permettre  d'instaurer  la  confiance.  Vous  jouez 
clairement  votre  rôle  à  mes  yeux,  qui  est  un  rôle  de 
levier.  Vous ne savez pas  tout faire ni  tout  promettre, 
mais vous pouvez, en fonction des  outils  qui  sont  les 
vôtres,  essayer de les affecter  au mieux de manière à 
faire en sorte que la Wallonie aille mieux demain et que 
les  différents  indicateurs  qui  ne  sont  pas  toujours 
favorables  à  l'endroit  de  la  Wallonie,  a contrario  des 
autres  Régions  du  pays  ou  d'autres  pays  européens 
comme vous l'avez dit, puissent être au beau fixe dans 
les semaines et  dans les mois qui viennent et  évoluer 
vers une situation qui sera synonyme de mieux-être pour 
nos concitoyens.

M. le Président. -  Je propose que M. Henry prenne 
la parole, de manière à respecter une alternance. 

La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  On  a  déjà  eu  différentes 
expressions  depuis  tout  à  l'heure,  je  vous  remercie 
d'abord de la présentation assez pédagogique que vous 
avez faite de votre budget, parce que c'est vrai que c'est 
toujours  bien  d'avoir  une  présentation  synthétique  et 
d'insister sur différents éléments, sachant que l'ensemble 
des documents est parfois un peu compliqué à aborder 
et comporte de nombreux éléments n'ayant pas tous le 
même niveau d'importance. Le fait que vous présentiez 
ce  budget  de  manière  synthétique  permet  de  mettre 
l'accent sur un certain nombre d'éléments ou de mieux 
comprendre vos choix.

Cela ne m'empêche pas  de me dire  que vous êtes 
quand même, à ce stade, dans une logique fortement de 
continuité au niveau budgétaire. Il y a bien sûr quelques 
éléments  qui  sont  pointés,  notamment  en  termes  de 
pratiques budgétaires, qui ont d'ailleurs abouti aussi à un 
échange  avec  la  Cour  des  comptes.  Cependant,  en 
termes  de  choix  politiques  majeurs  d'approche  de 
l'économie,  au-delà  de  réduction  de  moyens  –  par 
exemple sur les subventions de fonctionnement, ce sont 
des mesures de gestion générale – ce ne sont pas des 
réorientations  politiques  en tant  que  telles.  On ne  les 
voit pas de manière déterminante.

Peut-être allez-vous me dire que c'est trop tôt, parce 
que certaines réformes vont prendre du temps, et cetera. 
Je  le  comprends  très  bien.  C'est  un  peu  la  difficulté 
générale  de  ce  Gouvernement,  c'est  que  vous êtes un 
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gouvernement  de deux petites années. Ce budget-ci est 
le  seul  budget  complet  que  ce  Gouvernement  aura  à 
porter  et  à  mettre  en  œuvre  dans  son  entièreté.  Le 
budget  suivant,  vous le préparerez,  mais vous n'aurez 
pas à le mettre en œuvre dans son entièreté.

C'est une vraie difficulté : l'accord de gouvernement 
annonce  beaucoup  de  choses  dans  beaucoup  de 
directions, parfois de rupture, mais il annonce assez peu 
de  choses  précises.  On  peut  imaginer  qu'un  certain 
nombre de choses vont se voir  concrètement dans les 
inscriptions budgétaires.  À ce stade, je ne le  vois pas 
très clairement. Peut-être certaines choses pourront-elles 
se concrétiser d'ici l'ajustement, par exemple, mais cela 
veut  dire  que  l'on  sera  déjà  assez  tard.  Peut-être  que 
d'autres choses – d'autres impulsions politiques,  allez-
vous  nous  dire  – ne  se  concrétisent  pas  spécialement 
dans le budget. Oui, mais beaucoup de choses passent 
par le budget. Même si les montants de changent pas, 
s’il  y  a  des  impulsions  politiques,  elles  doivent  être 
explicitées  au  moment  du  budget.  Il  y  a  un  certain 
nombre d’explications qui peuvent apparaître au travers 
du  budget,  même  si  ce  sont  les  mêmes  lignes 
budgétaires et éventuellement les mêmes montants. De 
ce point de vue, je ne vois pas de changement majeur. 

Vous avez réexpliqué tout à l’heure votre point de 
vue par rapport au plan Marshall, puisqu’il y avait peut-
être  eu  une  incompréhension  par  rapport  à  certaines 
annonces qui avaient été faites. Vous nous dites que le 
plan  Marshall  était  phasé  précédemment  pour  se 
terminer – se terminer, tout dépend ce qu’il y a après. 
Effectivement,  on  est  dans  un  phasage  qui  existait 
antérieurement. Vous nous dites donc que, pour la suite, 
on verra bien, certains dispositifs  seront transcrits  par 
décrets. Il y aura de nouvelles décisions. C’est donc une 
de  mes  premières  questions,  puisqu’il  n’y  a  pas 
vraiment de changements majeurs pour ce qui concerne 
le  plan  Marshall.  Vous  le  dites  vous-même,  c’est  la 
planification qui existait et nous la traduisons dans les 
budgets. 

Dans  votre  manière  d’envisager  la  suite  du  plan 
Marshall  et  des  transcriptions  décrétales  de  certains 
mécanismes, cela aura-t-il une implication budgétaire ? 
Ou cela va-t-il créer une autre organisation budgétaire, 
avoir  des  implications  structurellement  budgétaires 
différentes de celles d’aujourd’hui ? C’est une question 
un peu générale sur l’avenir du plan Marshall.

Par  rapport  à  la  logique  de  rupture,  ce  qui  fait 
fortement  défaut  pour  mon  groupe,  c’est  la  direction 
progressive vers une économie décarbonée. J’ai déjà eu 
l’occasion de vous interroger là-dessus. Nous avons eu 
un discours très ambitieux de la nouvelle majorité,  en 
tout cas du ministre du Climat suite à l’adoption d’une 
résolution unanime du Parlement.  Cette  résolution est 
un vrai message politique de l’ensemble du Parlement. 
De  toute  façon,  cela  correspond  à  l’air  du  temps, 
malheureusement, puisque l’on est face à une urgence 
très  grande.  Cela  correspond à  ce  qui  se décide dans 

certains autres pays, à ce qui évolue dans les discussions 
internationales.  La  résolution prévoit  la  décarbonation 
totale de l'économie en 2050. C’est ce qui a été voté par 
notre Parlement il y a quelques semaines.

Nous sommes en 2017. Alors, évidemment, on ne va 
pas  vous  demander  de  décarboner  totalement 
l’Économie  d’ici  2018  ou  d’ici  2019.  Vous  mesurez 
bien, comme ministre de l’Économie, que pour y arriver 
en 2050, il va falloir aller assez vite et assez fort.

De ce point de vue, j’avais déjà fait ce reproche à la 
majorité précédente,  je ne vous le  cache pas.  Mais je 
pense que les choses s’accélèrent. Ce qui est neuf, c’est 
qu’il y a eu le vote de cette résolution. Là, je ne vois pas 
de  rupture  majeure.  J’ai  bien  identifié  un montant  de 
700 000 euros  pour  la  filiale  annexe  de  SRIW  sur 
laquelle  je  serais  intéressé  de  vous  entendre.  Je 
souhaiterais savoir s’il s’agit de passer d'une approche 
d’étude  de  l'état  des  lieux  à  de  la  concrétisation  de 
mesures avec les entreprises, avec l’implication dans les 
projets  industriels.  C’est  ce  passage  qui  va  devoir  se 
concrétiser assez rapidement. 

La  décarbonation  est  un  objectif  vraiment 
considérable et, certes, à 30 ans. Mais si l’on se place, si 
l’on  se  compare  à  la  révolution  industrielle,  par 
exemple, on est face à un défi d’une ampleur totalement 
inégalée.  De  ce  point  de  vue,  ce  Gouvernement  a  sa 
responsabilité  à  court  terme  pour  aller  vers  cette 
direction de 2050.

Vous  avez  cité  la  mesure  carbon  leakage.  Mon 
collègue,  M. Evrard,  l’évoquait  comme  mesure 
environnementale.  Ce  n’est  pas  vraiment  une  mesure 
environnementale,  c’est  une  mesure  qui  est  rendue 
nécessaire et  elle  est  prévue par  le  système européen, 
parce que  le  système d’échange de quotas fait  que,  à 
certains moments, certains secteurs sont trop impactés 
dans la concurrence internationale. C’est pour cela qu’il 
y  a  eu  un  mécanisme,  autorisé  par  l’Europe,  pour 
soutenir certains secteurs par rapport à l’impact qui pèse 
sur  eux  en  termes  financiers  du  point  de  vue  des 
émissions de  gaz  à  effet  de  serre.  En tant  que  tel,  il 
s’agit  d’aider  les  entreprises  à  mettre  en  œuvre  une 
législation.  Il  ne  s’agit  pas  de  faire  des  mesures 
nouvelles, il ne s’agit pas de porter des projets qui sont 
particulièrement  environnementaux.  Faisons  attention. 
C’est quelque chose de nécessaire, certes. Je ne remets 
pas  cela  en  cause.  Mais  cela  ne  construit  pas 
suffisamment la conversion de notre économie vers une 
économie progressivement sans carbone.

Pour revenir sur la question des primes, vous avez 
mis en évidence l’encours gigantesque. C’est vrai que 
les montants sont importants et c'est un problème en tant 
que tel. C’est très bien que la prise de conscience puisse 
se faire de manière générale entre les différents groupes 
politiques  et  que  cela  puisse  progressivement,  et 
éventuellement, se résorber. 

P.W.- C.R.I.C. N° 44 (2017-2018) - Mardi 28 novembre 2017 20



J’aurai une question par rapport à cet encours. J’ai 
bien entendu que vous n’alliez pas faire un état des lieux 
général de tous les tiroirs de l’administration. Pouvez-
vous  nous  dire  quelle  est  votre  appréciation  de  cet 
encours ?  Globalement,  peut-on  identifier  différentes 
catégories d’encours  pour lesquels il  y a un retard de 
paiement  particulièrement  important ?  Y  a-t-il 
différentes catégories,  y a-t-il  certaines entreprises qui 
sont  particulièrement  en  difficulté  du fait  du délai  de 
paiement et de cet encours ? Le cas échéant, avez-vous 
une approche ciblée de résorption de cet encours, même 
s’il est très partiel ? Vous l’avez dit vous-même, on va 
essayer  de  limiter  l’encours,  on  ne  le  fait  qu’un  peu 
cette fois. Il faudrait faire plus, mais il y a un problème 
budgétaire  que  tout  le  monde  comprend.  De  quelle 
façon le faites-vous ? De quelle façon le ferez-vous par 
la suite ? Y a-t-il un ciblage particulier de certains types 
d’encours par rapport à d’autres ?

J’ai  aussi  constaté  que,  pour  ce  qui  concerne  les 
petites  entreprises,  s’ils  ont  fait  abstraction  des 
14 millions  d’euros  de  transfert  au  niveau  de  la 
SOWALFIN liés au transfert de compétences, le budget 
des PME et des classes moyennes en moyens d’action 
diminue en réalité de 12 millions d’euros. Cela m’a un 
peu surpris. J’aurais voulu entendre l’explication de ce 
choix  politique,  si  ce  n’est,  j'imagine,  les  raisons 
budgétaires. Il y a différents choix qui sont posés. J’étais 
un peu surpris de cet élément.

Pour  la  suite,  souhaitez-vous  avancer  comme  le 
Gouvernement précédent ? Nous verrons bien si c’est de 
la même façon ou autrement sur la réforme des outils 
économiques. Le Gouvernement a adopté une première 
décision  à  ce  sujet  il  y  a  quelques  semaines.  Quel 
impact  budgétaire  cela  risque-t-il  d’avoir ?  À  quelle 
échéance ? Est-ce déjà clair de votre point de vue ?

Concernant les bénéfices des entreprises publiques, 
vous  nous  en  avez  parlé,  les  30 millions  d’euros 
mobilisés au départ de plusieurs entreprises publiques. 
J’aurais  voulu  en  comprendre  exactement  la  portée. 
Quel est l’impact SEC de ces 30 millions d’euros ? Est-
ce effectivement 30 millions d’euros qui sont valorisés 
dans le SEC ou bien ne le sont-ils que partiellement ? 
S’agit-il de puiser simplement dans les réserves ou de 
modifier  la  répartition  entre  bénéfices  et 
investissements, ce qui, dans certains cas, pourrait avoir 
des impacts différents suivant les entreprises ?

Le budget  APE diminue  fortement.  Nous  sommes 
vraiment  très  inquiets  de  cela.  Vous  avez  insisté  sur 
certains  transferts,  mais  il  y  a  une  baisse  totale  plus 
importante que ces transferts, de l’ordre de 20 millions 
d’euros ; ce qui est donc très conséquent. Où ces APE 
vont-ils  être  repris ?  Quelles  seront  les  catégories 
visées ?  On  touche  là  directement  à  de  l’emploi.  On 
touche à des services, à des associations, à des pouvoirs 
locaux,  et cetera.  Quelles  seront  les  structures 
concernées ? Quelles seront les personnes qui n’auront 

plus  d’emploi  de  cette  façon  ou  les  emplois  qui  ne 
seront pas renouvelés ? 

Vous vous rappellerez qu’en 2015, lorsqu’il y avait 
eu une ponction de 10 millions d’euros sur les APE par 
le  Gouvernement  précédant,  nous  l’avions  vivement 
dénoncée. On est ici dans un montant complémentaire 
important.  Je  voudrais  vraiment  vous  entendre  là-
dessus.

Pourquoi  prenez-vous  comme  référence 
l’année 2010 pour  l’attribution  des  points ?  C’est  très 
ancien,  2010,  et  cela  ne  prévoit  pas  de  lissage, 
notamment sur trois ans, ce qui peut faire apparaître des 
difficultés  dans  certaines  situations  particulières  –  de 
personnes qui ont été malades pendant un certain temps, 
de  congé  de  maternité,  et cetera  –  et  défavoriser  des 
structures par rapport à cela.

Enfin,  pour  terminer,  plus  sur  la  gestion  interne, 
vous parlez de budgets qui vont être réduits. Il y a une 
mesure générale, mais en même temps, l'IFAPME en est 
exempté. Vous n'avez pas vraiment expliqué pourquoi. 
J'aurais souhaité vous entendre. Vous avez dit que c'est 
un choix politique, d'accord, mais pourquoi uniquement 
l'IFAPME ?  Pourquoi  est-ce  tout  ou  rien ?  Surtout 
comment se dire que l'impact est mesuré dans les autres 
structures ? Je veux dire par là que oui, effectivement, 
c'est  très  lisible,  c'est  très  transversal  comme mesure, 
d'autres  gouvernements  l'ont  fait  d'ailleurs 
précédemment aussi ; le problème est que les mesures 
d'économie s'ajoutent les unes aux autres.  Donc, à  un 
moment donné, cela devient un peu serré. 

La  question  est  la  suivante :  dans  les  différentes 
structures, est-ce juste une consigne dont on verra bien 
quel sera l'impact concrètement ou y a-t-il pu avoir une 
analyse structure par structure de cette mesure générale 
afin  de  vérifier  qu'elle  était  supportable  dans  les 
différentes structures ? 

Concernant la modernisation informatique, là c'était 
plus une mesure  informatique de  la  DGO6, c'est  plus 
une  mesure  d'éclaircissement  puisque  dans  votre 
présentation,  vous  disiez  qu'ils  allaient  informatiser 
surtout en 2018 parce qu'il y avait une urgence, que l'on 
allait  mettre  les  crédits  en  2018 pour  informatiser  en 
2018, mais aussi après. Je n'ai pas très bien compris la 
conjonction  entre  les  deux.  J'aurais  souhaité  vous 
entendre sur ce point-là bien précis.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Monsieur le Ministre, j'écouterai 
avec  intérêt  vos  réponses  aux  questions  de  M. Henry 
relatives au climat et à la décarbonation, mais je ne vais 
pas revenir sur ces sujets. L'exposé a été fait par mon 
collègue ainsi qu'à propos de l'encours. 

J'ai relevé sept points complémentaires. 
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D'abord  au  niveau  des  recettes  et  au  niveau  des 
dividendes dans les entreprises où la Région wallonne a 
des participations, vous avez cité des chiffres : Synergie, 
5 millions  d'euros ;  Safran,  3 millions  d'euros ;  FN 
Herstal, 20 millions à 25 millions d'euros. 

Première  question,  s'agit-il  de Synergie  Wallonie ? 
Si c'est Synergie Wallonie, les bénéfices sont très réduits 
là-bas puisque l'on avait 186 000 euros de bénéfices en 
2016  et  une  perte  de  126 000 euros  en  2015,  donc 
j'imagine que si vous allez chercher 3 millions d'euros, 
c'est  dans  un  autre  registre.  Merci  de  m'éclairer  à  ce 
sujet. 

Vous avez évoqué 20 millions à 25 millions d'euros 
pour  la  FN  Herstal,  ce  qui  est  nettement  que  les 
10 millions  d'euros  pour  2016  quand  on  connaît  les 
bénéfices du groupe. Je m'en réjouis, même si c'est une 
entreprise  liégeoise,  je  me  réjouis  que  la  Région 
wallonne puisse recueillir  des  dividendes à la  hauteur 
des  bénéfices  engrangés  sachant  qu'il  y  a,  pour  cette 
entreprise comme pour toutes les autres, un équilibre à 
trouver  entre  les  dividendes  qui  sont  distribués  et  les 
investissements qui sont nécessaires et qui ne peuvent 
être  supportés  que  par  des  bénéfices  qui  ne  sont  pas 
distribués aux actionnaires.

Pour la  FN Herstal,  il  y  a  une  autre  question qui 
agitait les esprits dans les couloirs ces derniers temps, 
c'était  la  trésorerie  de  la  fabrique  nationale  qui  serait 
conséquente.  J'entends  que  l'on  veut  mobiliser  la 
trésorerie des UAP et c'est bien normal. Est-ce qu'il y a 
une volonté similaire au niveau de la trésorerie de la FN 
Herstal, dont tout le monde sait que la Région wallonne 
est l'actionnaire unique ?

Concernant la SONACA, qui n'est pas citée, elle fait 
des  bénéfices  conséquents :  38,7 millions  d'euros  en 
2016,  33,6 millions  d'euros  en  2015.  Mais  elle  n'a 
distribué  que  2,5 millions  d'euros  de  dividendes  en 
2016.  Vous  n'avez  sûrement  pas  cité  toutes  les 
entreprises auxquelles vous pensez. Vous en avez cité 
trois.  Quelle  est  votre  intention  à  propos  de  la 
SONACA ? 

Pour ce qui est de Safran, la mécanique est un peu 
plus compliquée puisqu'il y a Safran en tant que tel et 
Safran Aero Boosters et que la Région ne détient  que 
31 %  des  parts  dans  Safran  Aero  Boosters.  Les 
3 millions  d'euros  que  vous  ambitionnez  à  côté  des 
bénéfices  beaucoup  plus  importants  de  Safran 
nécessitent de ma part un éclaircissement. Safran a fait 
449 millions  d'euros  de  bénéfices  en  2016  et 
400 millions  d'euros  en  2015.  Dans  ce  contexte,  la 
Région ne peut-elle pas aller chercher un peu plus ? Je 
ne  pense  pas  que  cela  déstabiliserait  la  stratégie 
d'investissement  du  groupe  Safran.  C'est  un  premier 
point. 

Deuxième  point,  concernant  l'économie  sociale, 
vous avez évoqué une diminution des crédits, mais que 

beaucoup n'avaient pas été consommés. Contrairement à 
d'autres  articles,  vous  n'avez  pas  donné  les  chiffres 
consommés et cela m'intéresserait de les connaître, pour 
2016 en tout cas – je suppose que vous les avez puisque 
c'est l'année pour laquelle vous avez fait une référence 
tout à l'heure –, mais aussi 2014 et 2015, pour que l'on 
puisse mieux mesurer, par rapport au consommé 2016, 
le  budget  réellement  activable  en  2018.  Y a-t-il  une 
augmentation dans le concret par rapport au consommé 
ou pas ? 

Concernant  l'indemnisation  de  commerçants,  vous 
n'en  avez  pas  parlé.  Notre  collègue  en  a  parlé  tout  à 
l'heure, mais la presse en fait un large écho aujourd'hui 
avec  une  magnifique  photo.  En  termes  de 
communication,  l'article  est  très bien fait,  on aimerait 
tous  avoir  des  articles  comme  cela.  Mais  quand  on 
regarde le détail. 

(Réactions dans l'assemblée)

Il n'y a pas que la photo, il y a aussi le contenu, le 
titre,  tout  est  prometteur.  On a parfois  des  articles  de 
presse qui ne sont pas ce que l'on espérait, mais ici, je 
pense que c'est très bien. Sans vouloir vous taquiner du 
tout, l'article n'apporte aucune information ; il confirme 
des  informations  connues.  Les  3,5 millions d'euros de 
budget, c'est une information importante, mais elle était 
connue. 

Dans  l'article,  vous  dites  qu'il  est  trop  tôt,  mais 
pourriez-vous  réserver  au  Parlement  la  primeur  de 
certaines  informations  de  détails ?  Cela  nous  ferait 
plaisir, Monsieur le Ministre. Par exemple, quelle est la 
cible ? Quand on dit commerçant, il faut encore définir. 
Est-ce  l'ensemble  des  opérateurs  marchands  ou 
seulement  les  petits  commerçants ?  Est-ce 
qu’éventuellement  des  opérateurs  non  marchands  qui 
sont impactés pourraient émarger ? 

Je  prends  un  exemple  qui  est  peut-être  hors  de 
proportion : dans mon quartier, on va faire des travaux 
très prochainement à l'initiative de la Région – je parle 
du quartier de Sainte-Walburge à Liège – à l'entrée du 
Centre hospitalier régional de la Citadelle, ce qui va très 
fortement  contrarier  quelques  commerçants  qui  sont 
vraiment le nez sur les travaux. Je suppose qu'ils sont 
dans la cible – il y a une pharmacie, un libraire, et cetera 
–,  mais  l'hôpital  va  être  très  lourdement  impacté. 
D'accord,  les  travaux  sont  faits  pour  l'hôpital.  Mais 
pendant  deux  ans,  l'accès  va  être  très  lourdement 
contrarié.  Un  opérateur  non  marchand,  petit  ou  gros, 
pourrait-il être dans la cible ? 

Dans les mesures en place sur le contrat d'insertion, 
on  ne  va  pas  finir  d'en  parler  aujourd'hui,  mais  on a 
évoqué les chiffres à d'autres reprises. Vous n'en avez 
pas  donné  plus  aujourd'hui,  mais  vous  avez  laissé 
entendre qu'ils étaient toujours très faibles. Ce qui me 
blesse,  c'est  que  l'on  n'atteint  pas  l'objectif,  qui  était 
d'avoir  une  mesure  particulière  pour  un  public 
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particulièrement en difficulté. Quelque part, le FOREm, 
avec votre accord même si ce n'est pas encore dans le 
budget,  déplace  8 millions  d'euros  pour  des  frais  de 
fonctionnement. 

Le message est  un peu difficile  puisque,  à  raison, 
vous avez mis en exergue qu'au FOREm, un tiers  du 
personnel  était  de  première  ligne  et  deux  tiers  de 
deuxième  ligne.  Ici,  on  en  rajoute  une  couche : 
8 millions  d'euros  étaient  destinés  à  des  demandeurs 
d'emplois victimes de la mesure de limitation à trois ans 
des  allocations  d'insertion  et  ces  8 millions  d'euros 
atterrissent finalement dans les frais de fonctionnement. 
Ma  question  concerne  surtout  le  public  puisque  le 
contrat  d'insertion manifestement  ne  marche pas.  Que 
peut-on  faire  pour  eux  avec  les  budgets  qui  étaient 
mobilisés au départ via le contrat d'insertion ?

Le cinquième point concerne les APE – M. Henry en 
a  largement  parlé.  J'avais  aussi  cette  question  très 
concrète, c'est que dans la mission du budget, il y a une 
partie qui est glissement vers les CISP. C'est très clair, 
mais avoir  le  montant  exact  serait  utile,  même si  l'on 
peut  le  deviner  à  travers  la  lecture  d'autres  articles 
budgétaires. 

Que  reste-t-il  comme  effort ?  Votre  collègue  au 
Budget,  M. Crucke,  a  dit  hier  qu'il  y  a  20 millions 
d'euros  d'effort.  Confirmez-vous  ces  20 millions 
d'euros ?  M. Henry  a  cité  le  chiffre  aussi.  Qu'y  a-t-il 
derrière ?  On  ne  sort  pas  20 millions  d'euros  comme 
cela. Si l'on sort 20 millions d'euros, c'est qu'il  y a eu 
une  réflexion  derrière,  un  calcul.  Des  détails  seraient 
bien utiles. 

Sous-question, je vous ai déjà posé la question il y a 
quelques semaines, c'était sûrement trop tôt, mais peut-
être  que  ce  n'est  pas  trop  tôt  aujourd'hui :  allez-vous 
indexer le point APE ? Si la donnée est connue et si elle 
peut être communiquée, quelle est la nouvelle valeur du 
point ?  Allez-vous  sauter  une  indexation  et  faire  une 
économie à cet égard ?

Sixième point, concernant les CISP, il  y a aussi la 
même question : allez-vous assurer l'indexation prévue 
chaque année ? Sauf en 2016, mais en 2016, il y avait 
un saut d'index au niveau des salaires et l'un dans l'autre, 
le  secteur  a  pu  vivre  à  une  non-indexation  en  2016. 
Sinon, toutes les autres années, il y a une indexation. 

La  confirmez-vous  pour  2017 ?  J'espère  que  oui, 
sinon il y aura peut-être un petit souci. J'ai  vu que le 
budget de l'interfédération diminuait, mais on pourra y 
revenir à la lecture des articles. Il y a plusieurs articles 
sur l'interfédération, donc peut-être que l'un compense 
l'autre. 

C'était  une  question  qui  était  restée  ouverte  au 
niveau  des  CISP,  y  a-t-il  une  prise  en  compte  de 
l'ancienneté ? 

À  titre  accessoire,  mais  le  symbole  peut  être 
important, avez-vous pu donner une suite positive à la 
demande de rendez-vous avec l'interfédération ?

Enfin,  les  titres-services.  J'ai  été  très  surpris  du 
chiffre  communiqué  sur  le  consommé 2016  et  vous 
l'avez  relevé :  302 millions  d'euros  pour  un  budget  à 
l'initial de 426 millions d'euros en 2017 et 434 millions 
d'euros en 2018. Vous avez dit, si j'ai bien compris, que 
de 2016 à 2017, il y avait eu une augmentation. 

C'est un énorme mystère pour moi. Je ne peux pas 
imaginer, si l'on prend la lecture la plus extrême, qu'il y 
a  une  augmentation  de  302 millions  d'euros  vers 
426 millions d'euros sur un an alors que l'on sait bien 
que le système est quasi en rythme de croisière et qu'il y 
a une augmentation de quelques petits pour cent chaque 
année depuis quelques années.

J'aimerais  vraiment  avoir  un  peu  plus 
d'éclaircissements  sur  la  différente entre consommé et 
budget parce qu'il y a quelque chose là qui pour moi ne 
colle pas.

Je  pense  avoir  dit  l'essentiel  et  je  reviendrai  pour 
certains détails quand on viendra article par article.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
budget, on sait bien que c'est le mois, la semaine, le jour 
et  l'heure  de  vérité  puisque  c'est  le  moment  où 
finalement on perçoit et l'on voit s'il y a une cohérence 
entre ce que l'on dit, ce que l'on a écrit et ce que l'on 
fait.  C'est  le  moment  où  l'on  perçoit  si  les  chiffres 
avancés correspondent aux objectifs politiques que l'on 
s'est fixés.  On lit  et on entend ces objectifs politiques 
fixés  via  la  DPR.  J'ai  toujours  aimé  cette  semaine-ci 
parce  que  l'on  essaie  forcément  de  voir  si  le 
Gouvernement est cohérent par rapport à ce qu'il dit. 

Pour voir s'il y a cohérence, on a intérêt à remettre le 
texte  dans  son  contexte.  Le  contexte,  comme  je  l'ai 
signalé, c'est la DPR. Il y a moyen d'analyser la DPR 
sous plusieurs angles. On sait très bien, je me baserai ici 
sur  un  rapport  de  l'IWEPS de  2016,  que  si  l'on  veut 
analyser  la  réussite  économique d'une région,  on doit 
vérifier  l'indicateur  par  excellence :  le  PIB  wallon. 
Quand  on  regarde  l'IWEPS 2016,  on  observe  que  de 
2004 à 2014, il  n'y a pas eu d'évolution du PIB. Cela 
veut dire que la Wallonie ne s'est pas enrichie. À partir 
de 2014, il  y a eu une évolution et  l'IWEPS nous dit 
essentiellement grâce au secteur privé. Ce qui m'a plu en 
lisant  le  budget,  c'est  de  voir  que  vous  défendez  les 
PME,  les  indépendants  et  les  entreprises  parce  que, 
comme le dit l'IWEPS, ce sont eux qui font évoluer le 
PIB wallon. 

Je  vais  revenir  plutôt  dans  mes  compétences, 
puisque M. Evrard a surtout parlé de l'économie, c'est-à-
dire l'emploi et la formation. 
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Un autre élément qui est important – je ne vais pas 
vous inonder de chiffres puisqu'on les connaît – si l'on 
parle de taux d'emploi et de taux de chômage, on sait 
que la Wallonie, depuis 2005 jusqu'en 2015, c'est 12 % 
de chômage ;  la Flandre,  c'est  5 %. Le taux d'emploi, 
c'est  56 % ;  la Flandre,  c'est  66 %. Ce qui est  le plus 
dramatique  pour  moi,  qui  émane  du  monde  de 
l'enseignement,  c'est  la  situation  des  jeunes.  On  sait 
qu'en 2015, 31 % des jeunes entre 20 et 24 ans sont au 
chômage. Parmi ces 31 %, 51 %, c'est-à-dire la moitié, 
sont peu qualifiés. 

On arrive dans une thématique qui m'est tout à fait 
chère :  la  formation.  Quand  on  dit  qu'ils  sont  peu 
qualifiés,  cela  veut  dire  qu'ils  n'ont  pas  atteint  leur 
diplôme  du  deuxième  degré.  Vous  savez  que  dans 
l'enseignement, il  y a le diplôme de sixième primaire, 
premier  degré  et  deuxième  degré.  Ce  diplôme  du 
deuxième degré, 50 % des jeunes qui sont au chômage 
ne l'ont pas, ce qui pose la question de la formation.

J'ouvre une parenthèse. Quand je vois le niveau que 
l'on nous force d'appliquer dans nos écoles au niveau de 
la formation, je crains évidemment que ce soit de pire 
en pire à l'avenir. 

J'ai  lu  avec  plaisir  le  fait  que  vous  preniez  la 
thématique de la  formation avec beaucoup d'intérêt  et 
beaucoup  de  sérieux.  Je  voudrais  peut-être  y  revenir, 
plus particulièrement.

C'est  vrai  que  la  DPR  s'est  fixé  deux  objectifs 
majeurs :  le  développement  de  l'emploi  et  le 
développement  de  la  prospérité,  mais,  M. Evrard  l'a 
soulevé,  il  y  a  des  freins  à  cela  et  vous  le  dites 
régulièrement,  c'est  la  complexité  réglementaire,  les 
procédures administratives. J'ai vu que vous vous y êtes 
attaqué de plein fouet puisque même sans analyser les 
différentes AB, on peut voir que de nombreuses AB sont 
biffées, barrées, simplement pour être réécrites de façon 
synthétique. Il y a là,  un réel travail de simplification 
que je veux souligner.

Au  niveau  de  l'emploi  et  de  la  formation,  je  ne 
rejoindrai pas ce qu'a dit M. Henry qui trouvait que les 
explications étaient peu précises et explicites. Je ne sais 
pas si vous avez déjà attaqué le budget de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles  que  l'on  va  analyser  la  semaine 
prochaine. Si, ici, ce n'est pas explicite, là-bas c'est nul, 
il n'y a rien. 

(Réactions dans l'assemblée)

Non, je vous assure. Le pacte revient partout et il n'y 
a aucune explication des millions qui sont affectés. 

Je ne veux pas être polémique du tout. Je dis ici que 
personnellement,  dans  l'emploi  et  la  formation,  j'ai 
trouvé que tout était détaillé.  Je ne vois pas où est le 
problème  de  lecture  et  de  compréhension.  Je  voulais 
relativiser et ne pas laisser l'impression que ce budget 
n'est pas détaillé. 

J'en veux tout simplement  pour preuve que si l'on 
regarde  le  détail  des  aides  à  l'emploi,  il  y  a  une 
augmentation,  l'importance  que  vous  accordez  à 
l'emploi et à la formation. 

Les APE, c'est vrai qu'il y a une diminution, mais, 
comme le ministre l'a déjà dit plusieurs fois, je pense 
qu'il y a eu des abus dans l'affectation de certains points. 
Il  y  a  intérêt  à  remettre  de  l'ordre  là-dedans.  J'ai 
beaucoup  apprécié  le  fait  que  l'on  soutienne  les 
articles 60 et 61. On augmente de 7 % le budget. 

Les  titres-services,  M. Drèze  l'a  souligné,  il  y  a 
encore une augmentation du budget. Cela veut dire qu'il 
y  a  un  soutien  manifeste  à  toutes  ces  personnes  qui 
travaillent dans ces secteurs. On sait très bien que ces 
secteurs,  c'est  un  soutien  aux  personnes  qui  sont  les 
moins formées et qui sont les plus précarisées. C'est un 
soutien qui doit être important. 

Vous accordez également une importance au soutien 
aux MIRE, on est à 9 millions d'euros. Vous dites, c'est 
nouveau aussi, qu'il y aura une évaluation du processus, 
du  dispositif.  Je  pense  et  je  le  redis  souvent  que 
l'évaluation  est  le  passage  obligé  si  l'on  veut  une 
évolution parce que l'évaluation va permettre de voir ce 
qui fonctionne et ce qui dysfonctionne, de permettre de 
prolonger ce qui fonctionne bien et de corriger ce qui 
dysfonctionne. 

Vous avez aussi annoncé une évaluation du système 
des  CISP où  vous  maintenez  le  budget  à  80 millions 
d'euros.

On en arrive à la formation, un secteur qui, comme 
je vous l'ai dit, m'intéresse au plus haut point. 

M. Henry  disait  tantôt  qu'il  ne  comprenait  pas 
pourquoi on maintenait le budget là alors qu'on l'a réduit 
aux  autres.  Je  pense  que  la  réponse  est  simple.  De 
nouveau, je ne suis pas le ministre, mais on l'a entendu 
pendant des années et l'on sait bien que l'IFAPME est un 
des rares secteurs qui met à l'emploi 85 % de ceux qui 
sortent de leurs années de formation. C'est l'organe par 
excellence qui permet d'amener à l'emploi parce que les 
formations  sont  pertinentes,  cohérentes,  efficientes. 
Puisque  l'on  sait  que  c'est  efficace,  on  a  intérêt  à  le 
maintenir.  Je  soutiens  à  200 %  le  fait  que  l'on  ne 
diminue pas  les  5 % de frais  de  fonctionnement et  le 
pour cent de frais de personnel. En plus, on va financer 
la construction du centre de Tournai.

Si l'on prend la formation au niveau du FOREm en 
général, je constate avec plaisir que vous augmentez les 
budgets  de  13 %.  On  n'en  a  pas  beaucoup  parlé,  le 
numérique, tout le monde en parle, il faut entrer dans le 
21e siècle.  Je vois que l'on a maintenu les budgets au 
niveau du FOREm et au niveau de l'IFAPME.

Enfin,  on n'en a pas parlé  beaucoup également,  la 
formation au niveau des langues étrangères puisque l'on 
sait très bien qu'il y a un impact sur le fait de trouver un 
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emploi, les Flamands ont pas mal d'emplois à pourvoir 
et le fait de connaître les langues est un intérêt tout à fait 
pertinent.  Le  fait  que  vous  mainteniez  et  que  vous 
mettiez  l'accent  sur  le  développement  des  langues 
étrangères est, pour moi, un élément tout à fait positif. 
En conclusion, je dirais que personnellement, j'ai trouvé 
une très  grande cohérence  entre le budget  et  la  DPR. 
Cette cohérence, on la lit d'autant plus que je mettrais 
dans  l'ordre  l'accent  particulier  que  vous  mettez  à  la 
formation  parce  que  c'est  vrai  que  c'est  dans  l'ordre 
chronologique, on est d'abord formé et puis on arrive à 
l'emploi. De voir que la formation a été augmentée dans 
son budget en général, pour moi, est un gage de sérieux. 
J'avais écrit que je n'étais pas satisfait du budget, je suis 
très  satisfait  du  budget.  Je  vous  félicite  et  je  vous 
encourage à poursuivre dans cette voie.

(M. Dodrimont, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS). - Je voulais compléter le propos 
de mon excellent collègue, M. Lefebvre, pour la partie 
emploi-formation.  En  guise  de  préambule,  je  voulais 
noter  que  nous  aurions  pu  –  du  moins,  j'aurais  pu 
reprendre la  note  que  M. Jeholet  avait  faite  il  y  a  un 
certain  temps  lorsqu'il  était  non  pas  ministre  de 
l'opposition, mais tout simplement dans l'opposition et 
qu'il  intervenait  suite  au  discours  de  la  ministre  de 
l'époque,  en  évoquant  les  cavaliers  budgétaires,  en 
évoquant les zones d'ombre, en évoquant les dérogations 
qu'ont  évoqué  d'ailleurs  tout  à  l'heure  les  gens  de  la 
Cour  des  comptes  ou  en  évoquant  les  pratiques 
inadéquates, et cetera – reprendre son intervention et la 
dire  textuellement,  du  moins  pour  la  majeure  partie, 
pour l'entame à tout le moins. 

(Réaction d'un intervenant)

Je  m'en  suis  inspiré  pour  cette  première  partie,  je 
vous le concède. Contrairement à la partie économique, 
vous n'êtes cependant pas dans la droite ligne de votre 
prédécesseur, ce qui a été dit par plusieurs intervenants 
précédemment, mais au contraire, vous vous éloignez de 
la  politique  qui  avait  été  menée  précédemment, 
notamment avec les coupes importantes financières qui 
ont été faites dans certains secteurs, mais nous allons y 
revenir précisément tout à l'heure.  Néanmoins,  je  vais 
déjà évoquer quelques éléments maintenant.

Encore en guise de préambule, notez le nombre de 
fois où j'ai entendu « en cours de réflexion », sept fois, 
« pas eu le temps », six fois, « en cours de discussion » 
cinq fois, « en cours d'analyse », six fois, autant quand 
même d'approximations et de problématiques d'analyse 
ou de temps que vous n'avez pas eu, mais c'était votre 
introduction : « Je n'ai pas eu le temps ». J'ai noté parce 
que  c'est  vrai  que  les  mois  se  sont  écoulés,  mais 
manifestement, les analyses vont encore durer un certain 
temps,  faut-il  vous  rappeler  que  le  nombre  de  mois 

s'égrène  et  que  vous  n'avez  pas  une  législature 
complète ? C'est important à signaler ou à identifier.

Je  voudrais,  Monsieur  le  Ministre,  à  la  lecture  de 
votre  budget,  faire  quelques  remarques  générales  qui 
s'imposent, avant d'entrer tout à l'heure dans le détail. 
Globalement,  le  budget  consacré  à  l'emploi  et  à  la 
formation  diminue  de  40 millions  d'euros  et  encore 
parce  que  Mme la Ministre  Greoli  vient  d'annoncer 
qu'un budget de 10 millions d'euros avait été augmenté 
ou  avait  été  prévu  pour  le  secteur  non  marchand, 
5 millions  chez  elle  et  5 millions  chez  vous.  Pouvez-
vous nous dire  ou nous confirmer  l'exactitude de  son 
propos tout à l'heure et, le cas échéant, si cela s'avère 
effectif,  identifiez  l'affectation,  nous  préciser 
l'affectation,  parce  que  nous  constatons  déjà  une 
diminution dans le cadre du budget APE de 20 millions, 
soit  près  d'un  millier  d'emplois  en  moins.  Si  votre 
intention avait été d'affecter les 5 millions dont question 
dont parle Mme Greoli dans le volet « APE », il faudrait 
alors  ajouter  ces  5 millions  aux  20,  ce  qui  ferait 
25 millions  d'euros  de  diminution,  soit  1 400 emplois 
perdus. À ce rythme, convenez que vous ne serez plus 
ministre de l'Emploi, mais ministre du Chômage.

Vous êtes ministre de l'Emploi qui diminue le budget 
de  l'emploi  et  qui  le  prive  de  moyens,  une  série  de 
dispositifs  qui  ont  fait  leur  preuve,  du moins  pour  la 
majeure  partie  d'entre  eux.  Cherchez  l'erreur.  Prenons 
simplement  quelques  exemples  puisque  nous  aurons 
l'occasion, je  me répète,  d'y venir  en détail.  Le sous-
financement  pour  le  dispositif  des  articles 60,  car  le 
pourcentage dont on parle d'augmentation ne tient pas 
compte  de  l'augmentation  des  demandeurs  et  de  la 
croissance  de  l'augmentation  des  demandeurs  et  des 
gens qui seront appelés, via le CPAS, à être en demande.  
On est  presque à  une  quasi-neutralisation des  6,7 % ; 
cela a été évoqué tout à l'heure.

Parlons  également  de  la  diminution  des  budgets 
consacrés  aux  agences de  développement  local,  de  la 
diminution  des  budgets  consacrés  aux  missions 
régionales  pour  l'emploi,  de l'absence  de  financement 
supplémentaire  pour  l'alternance.  Il  est  vrai  que  vous 
parlez d'exemption ou de non-diminution, étant donné 
que  la  mesure  linéaire  ne  s'appliquerait  pas  à 
l'alternance,  mais  sur  quel  critère ?  Comment  ces 
mesures  linéaires  ont-elles  été  calculées ?  Pourquoi 
l'IFAPME,  pourquoi  tout  ou  partie ?  Pourquoi  est-ce 
binaire ? M. Henry évoquait cette question également.

L'absence  de  financement  supplémentaire  pour 
l'alternance,  la  diminution de  budgets  pour  les  ASBL 
visant à lutter contre les discriminations et la diminution 
des moyens APE, j'en ai déjà parlé, la liste est longue, 
pour  un  ministre  qui  vend  des  emplois,  mais  sans 
prévoir  d'impulsion  budgétaire.  Vous  réduisez  de 
plusieurs  millions  d'euros  les  budgets  consacrés  aux 
dispositifs d'aide à l'emploi. Cette diminution moyenne 
est faite sur la base d'un ressentiment politique et d'une 
volonté de rééquilibrer des moyens qui auraient été mal 
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affectés  ou  utilisés.  Malheureusement,  cette  réduction 
de  moyens  ne  se  fait  pas  sur  une  base  d'analyse 
objective  et  pour  cause.  Vous  disiez,  en  guise  de 
préambule, j'ai noté à six reprises que c'était en cours 
d'analyse d'objectifs.

En agissant de la sorte, vous mettez tout simplement 
en  péril  l'emploi,  thème  pourtant  sacré  chez  d'aucun 
d'entre vous. Votre réaction n'est autre que le résultat de 
20 années  de  frustration,  me  semble-t-il,  mais 
permettez-moi,  sans  vous  fâcher,  cette  expression.  In 
fine, votre politique de l'emploi va se traduire par des 
pertes d'emplois, des non-renouvellements de contrats et 
de subsides.  Vous allez diminuer le  nombre d'emplois 
subsidiés  pour  une  posture  revancharde ?  C'est  une 
interrogation. Vous jouez avec les emplois comme si le 
dispositif  APE  était  un  outil  de  subventionnement 
comme le Parti socialiste l'aurait considéré. Il  n'en est 
rien et vous le savez. Il suffit de sonder les collectivités 
locales et les ASBL et d'évaluer précisément le nombre 
de  pertes  d'emplois,  notamment  via  ou à  cause  de  la 
diminution du dispositif APE. J'imagine que cela a aussi 
un certain nombre d'APE.

Il y a quelques semaines, vous annonciez en grande 
pompe  une  révolution  en  matière  d'emploi  et  de 
formation.  Il  s'agissait  d'une  priorité  à  vous entendre, 
pour  le  nouveau  Gouvernement.  Or,  à  la  lecture  du 
budget dont M. Henquet disait tout à l'heure que c'était 
la traduction de la DPR, je cherche et je vous avoue que 
je ne trouve pas, mais peut-être allez-vous m'expliquer 
tout à l'heure. C'est même l'inverse puisque de manière 
générale,  le  budget  emploi-formation  diminue 
fortement. C'est sans doute cela votre révolution.

À vous  lire  et  à  vous  entendre,  l'emploi  n'est  pas 
votre  ambition.  Il  s'agit  simplement  d'une  variable 
d'ajustement  budgétaire  au  détriment  du  nombre 
d'emplois.  Le  budget  d'emploi  et  formation  est  de 
2,673 milliards  à  l'initial,  soit  une  diminution  de 
40 millions par rapport à l'initial 2017 et de 74 millions 
par  rapport  à  l'ajustement 2017.  Ce  sont  les  chiffres, 
c'est ceux aussi que vous avez projetés, je pense. Si l'on 
tient  compte  du  fait  que  le  FOREm  dispose  d'une 
autorisation de puiser dans ses réserves à concurrence 
de  25 millions,  la  diminution  des  crédits  pour  la 
politique de l'emploi et de la formation se porte à des 
montants  astronomiques  par  rapport  aux  années 
antérieures et  par  rapport  à l'ajustement 2017, sachant 
par  ailleurs  que,  si  je  ne  m'abuse,  le  FOREm devait 
utiliser  ces  réserves  pour  pouvoir,  le  cas  échéant, 
réinvestir notamment dans ses bâtiments. À cette allure, 
dans  un  triennat,  ils  n'auront  plus  de  réserve  et 
qu'adviendra-t-il des bâtiments ? Je l'ignore.

Juste encore un mot pour revenir sur les  cavaliers 
budgétaires. Ils sont certes, pour la plupart, faibles, mais 
aucune justification.  Je n'évoquerai  pas  la  dépense de 
cabinet.  Nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir  tout  à 
l'heure. Je vous remercie, Monsieur le Ministre.

M. le Président. -  Merci aux six parlementaires qui 
sont intervenus.

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur Lefebvre, vous 
dites qu'il y a une constance chez moi, oui. J'ai critiqué 
certaines  choses dans l'opposition et  je  m'attelle  à  les 
changer. J'entends « évaluation », « réflexion en cours », 
oui,  Monsieur  Legasse,  mais  vous  êtes  bourgmestre 
dans votre commune, de temps en temps et vous évaluez 
aussi vos politiques. Il y a quatre mois que je suis là. 
Bien évidemment que j'évalue tous les dispositifs et il y 
en a beaucoup, parce que cela, c'est de la gouvernance et  
de la rigueur. Je ne suis pas socialiste, l'argent que l'on 
dépense, c’est l’argent des Wallonnes et des Wallons. Je 
veux vérifier que dans tout dispositif, eh oui, j’analyse 
les MIRE aujourd’hui, oui, on va regarder les CISP. Il 
va y avoir une réforme APE. La réforme APE elle, pèse 
1 milliard d’euros sur un budget de 13. 

Le changement – je vais vous donner un exemple au 
niveau des APE – il y a des indus chaque année pour des 
dizaines de millions d’euros. Vous savez ce qu'est que 
les  indus ?  Ce  sont  des  sursubventionnements.  Des 
pouvoirs  locaux  ou  des  ASBL  qui  bénéficient  de 
subventions qui dépassent le salaire des travailleurs. Par 
le passé,  Monsieur Legasse, savez-vous ce que l’on a 
fait,  ce que Mme Tillieux a encore fait juste  avant de 
partir ?  Amnistie.  Est-ce  cela  l’équité  que  vous 
souhaitez pour les ASBL ? Est-ce cela la gouvernance ? 
Est-ce cela l’éthique socialiste ? Oui, à cela, il  va être 
mis  fin.  J’ai  donné  instruction  à  mon  administration, 
puisque  l’amnistie  porte  jusque  2013,  qu'il  y  ait  une 
récupération  des  indus  pour  les  années 2014  et 
suivantes. Cela, c’est un changement. 

Monsieur Lefebvre, je vais essayer de répondre aux 
différentes  questions  posées.  Par  rapport  à  la 
rationalisation  des  structures,  c’est  un  chantier  qui 
important,  lourd.  Une note d’orientation, dont on doit 
prendre  connaissance,  je  suppose,  a  été  déposée  au 
Gouvernement et déjà largement commentée par rapport 
aux outils économiques, financiers et aussi par rapport 
aux invests. C’est en cours de réflexion. Je regrette que 
cette note ait fuité à l’extérieur car je pense que c’est un 
sujet  sensible et  sur lequel je souhaite travailler.  C'est 
clair en termes de simplification et de rationalisation, de 
gouvernance  en  diminuant  fortement  aussi  le  nombre 
d’administrateurs et de structures. Cela fera-t-il gagner 
des dizaines de millions d’euros à la Région wallonne ? 
Je  n’en  suis  pas  convaincu.  Il  y  aura  des  économies 
d’échelle,  des  économies  seront  réalisées.  Cela  est 
l’implémentation  de  la  réforme.  Mon  prédécesseur  a 
essayé pendant des  années,  il  n’y  est  pas  parvenu.  Je 
vais  essayer  d’implémenter  cette  réforme et  il  y  aura 
probablement  des  conséquences  sur  les  finances. 
Seront-elles importantes ? Je n’en suis pas intimement 
convaincu.  Par  contre,  en  termes  d’efficience  des 
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politiques  qui  seront  menées,  c’est  l’objectif  que  je 
souhaite  poursuivre  à  travers  la  rationalisation  des 
structures.  Anticiper  et  déjà  estimer  et  prévoir  des 
montants dans le budget 2018, c'est prématuré.

Concernant le plan Marshall, je l’ai dit et je vais le 
répéter,  il  y  a  une  trajectoire  budgétaire  de  l’ancien 
gouvernement ;  cette  trajectoire  se  termine  en  2019. 
Cela  veut-il  dire  que  l’on  va  stopper  le  soutien  à 
l’innovation,  à  la  recherche,  aux  PME,  aux  pôles  de 
compétitivité ? Je veux bien réexpliquer ce que j’ai dit 
par rapport aux pôles de compétitivité. Évidemment que 
non. C’est la réaffectation de cette enveloppe dans des 
politiques  que  l’on  continuera  à  mener  de  façon 
probablement  différente.  On  devra  consacrer  des 
enveloppes budgétaires, à l’avenir, en 2019, en 2020 à 
ces priorités-là. Je ne vais pas revenir avec un nouveau 
plan,  ou  plan  Marshall 8.bleu  ou  que  sais-je.  On 
consacrera des  enveloppes à des politiques au-delà de 
2019.

Par rapport aux dividendes, plusieurs m’ont posé la 
question. Pour répondre à M. Lefebvre, ces 30 millions 
d’euros  qui  sont  dans  le  budget,  ce  sont  des  budgets 
complémentaires par rapport à la SRIW. Ce ne sont pas 
les  mêmes  puisqu’il  y  a  déjà  toute  une  part  de 
dividendes de la SRIW. En termes de comptabilité SEC, 
on est à 63 millions d’euros pour les dividendes. 

Toujours par rapport  aux dividendes, M. Drèze me 
pose la question. Par rapport à Synergie, il s’agit bien de 
Synergie Wallonie et il  ne s’agit pas de dividendes en 
tant que tels ; c’est une épargne sur des travaux qui ne 
vont  pas  se  réaliser.  Par  rapport  à  la  SONACA,  des 
dividendes  passent  par  la  SRIW.  Par  rapport  à  la 
SONACA,  j’indique  à  nouveau,  une  très  belle 
entreprise, en phase de croissance et de développement. 
Je rappelle qu’il y a eu une opération de rachat de LMI 
qui impactera les résultats puisque c’est un budget 2018. 
C’est  aussi  une  estimation  faite  par  rapport  à  la 
SONACA,  comme  vous  l’aurez  constaté  la  semaine 
dernière,  puisqu’il  y  avait  une  discussion  avec  un 
financier  privé  pour  participer  à  l’actionnariat  de  la 
SONACA maximum à hauteur de 30 %. Les discussions 
n’ont pas abouti pour différentes raisons. Il est clair que 
ce  n’était  pas  un  investisseur  industriel,  c’était  un 
investisseur privé. En ce qui me concerne, l’intérêt des 
travailleurs,  l’intérêt  de  l’activité  sur  place,  sont  des 
éléments qui ont contribué à cette décision. 

Par rapport à Safran, à la FN, on est majoritaire, on 
est le seul actionnaire. Au FN, c’est un peu différent. La 
SRIW  est  actionnaire  à  hauteur  de  30 %.  On  doit 
négocier et discuter par rapport aux dividendes avec les 
autres actionnaires privés.

Par  rapport  à  la  FN,  on  parle  d’une  trésorerie  et 
d’une  réserve  de  guerre ;  elles  sont  disponibles 
facialement. Une grande partie de ces réserves sont des 
acomptes des sur commande des clients de la FN. C’est 
un aspect important. Deuxième aspect, on est dans un 

secteur où les banques sont un peu réticentes au niveau 
investissement.  Ce  n’est  pas  un  secteur  qui  attire 
nécessairement  les  banques  par  rapport  à  des 
investissements ;  ce  qui  demande  un  autofinancement 
clair  au  niveau de  la  FN. C’est  également  un facteur 
dont  il  faut  tenir  compte.  Il  y  en  a  d’autres,  mais  je 
souhaitais  apporter  cette  explication  par  rapport  aux 
dividendes.

Monsieur Evrard, vous avez souligné toute une série 
de mesures concernant l’innovation, les  PME,  carbon 
leakage.  Il est vrai que ce n’est peut-être pas suffisant, 
M. Henry  en  a  parlé.  C’est  budgété  à  hauteur  de 
7 millions et demi et que l’on aurait pu le faire en 2017, 
ce que l’on n’a pas fait. Ici, au moins, on le fait et cela a 
une importance pour la compétitivité des entreprises.

Concernant les commerçants et l’indemnité pour les 
commerçants, la réflexion,  Monsieur Legasse, ce n’est 
pas  une  mesure  que  l’on  comprend  comme cela.  On 
réfléchit. Je préfère un peu réfléchir et mettre en place 
ce dispositif qui existait, vous le savez, c’est une mesure 
qui date de 2005 au niveau fédéral. Il y a eu un transfert 
de  matières,  sixième  réforme  de  l’État ;  la  Flandre  a 
maintenu  le  dispositif ;  vous,  vous  avez  supprimé  le 
décret.  Je  réfléchis  comment  le  remettre  en  place,  le 
plus rapidement possible avec des modalités. M. Drèze 
a évoqué certaines modalités, certaines critiques, quels 
types de travaux, commerçants, artisans ?

M. Drèze (cdH). - Ce n’est pas moi qui ai évoqué le 
sujet, mais ce n’est pas grave.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Vous avez sans cesse parlé 
de réfléchir et de réévaluer. Oui, et j'assume, je réfléchis 
beaucoup et j'évalue beaucoup. Voilà, c'est la façon de 
gouverner.  Vous,  c'est :  « On  donne,  on  donne,  on 
n'évalue pas, on ne contrôle pas, on y va ». Moi, c'est 
différent : j'évalue et je réfléchis. 

(Réaction d'un intervenant)

Non,  pas  caricature.  Mais,  cela  vous  pouvez  le 
répéter tant que vous voulez, j'évalue et je réfléchis. Je 
réfléchis au modèle que l'on va mettre en place et on a 
évalué à 3,5 millions d'euros. Cela sera-t-il suffisant ou 
pas ? C'est clair que cela va dépendre des modalités. Si 
l'on dit que l'on indemnise après un jour si l'on fait un 
travail sur le trottoir ou si l'on dit que c'est minimum un 
mois de travaux, on est évidemment dans des modalités 
différentes  qui  vont  altérer  le  budget.  Tout  est  une 
question de budget. J'ai bien aimé le débat sur l'encours. 
Beaucoup de respect pour la Cour des comptes, mais si 
l'on veut diminuer l'encours, on ne met plus de crédits 
d'engagement, on n'engage plus rien et on met beaucoup 
de crédits de liquidation et cela peut aller vite si vous 
passez  de  100 millions  d'euros  en  liquidation  à 
500 millions d'euros vous avez fait l'encours. Je ne sais 
pas si la Cour des comptes va venir avec cela comme 
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solution,  mais  pour moi,  c'est  assez simple.  C'est  une 
question budgétaire et  deuxièmement,  si  l'on n'engage 
plus aucune prime à l'avenir,  je veux bien, mais à un 
moment donné, il y a des besoins aussi par rapport aux 
entreprises. 

Monsieur Evrard, vous avez abordé Galileo,  je l'ai 
dit d'ailleurs d'emblée. Mme Zrihen était intervenue en 
séance plénière, et j'ai cru comprendre qu'elle soutenait 
en tout cas le dossier, la présentation par le Fédéral, c'est 
évidemment  un  potentiel  extraordinaire  et  important 
pour la Belgique, pour la Région wallonne, mais aussi, 
soyons  un  peu  chauvins,  pour  la  province  du 
Luxembourg.  Je souhaiterais souligner  les  relations et 
les  synergies  qui  ont  eu lieu dans ce  dossier  entre  le 
Fédéral  et  le  régional.  On  a  suffisamment  souligné 
l'absence de discussion, la fermeture entre les Régions 
et le Fédéral, dans ce cadre, que ce soit entre Régions, 
mais aussi avec le Fédéral, cela a été un exemple pour 
monter  ce  dossier  et  répondre  dans les  temps à  cette 
candidature. 

Monsieur Henry, vous parlez de continuité ;  oui et 
non. Si je venais avec un budget en chamboulant tout – 
puisque l'on me le reproche au niveau de l'emploi – ici 
et  c'est  vrai,  après  quatre  mois,  il  y  a  eu  beaucoup 
d'analyses  et  d'évaluations  par  rapport  à  tous  les 
dispositifs. Vous verrez que, dans les mesures qui seront 
prises,  il  y  aura  des  réorientations parfois  très  fortes. 
C'est  aussi  le  principe  de  gouvernance.  Au  niveau 
économie, il y a des groupes de recherches, beaucoup de 
dossiers arrivent, parfois sur des primes, pour respecter 
les  conditions vous avez  la  prime,  parfois  il  y  a  une 
question  d'opportunité.  Je  ne  vais  pas  dire  de 
subjectivité,  mais  quand  même,  les  enveloppes,  elles 
sont  fermées.  Moi,  c'est  vrai  j'ai  un  peu  changé  la 
manière de faire. Cela ne se fait pas au sixième étage de 
mon cabinet, cela se fait au niveau de l'Administration. 
Les dossiers sont instruits par l'Administration pour voir 
la pertinence de toute une série de dossiers. Ce sont des 
choix.  Digital  Wallonia,  non  je  n'ai  pas  diminué  le 
budget.  Va-t-on faire  la  même chose ? Vais-je  faire  la 
même chose que par  le passé :  oui, en partie, mais je 
peux  vous  assurer  déjà,  non,  en  partie.  Le  plan 
Commerce,  il  y  a  des  montants,  je  ne  vais  pas  déjà 
annoncé  une  mesure,  mais  d'autres  montants  sont 
prévus, va-t-on faire la même chose que par le passé, 
non, en partie oui, en partie non. Ce que je ne veux pas 
faire et c'est là que je n'accepte pas certaines critiques 
du  banc  socialiste,  c'est  que  je  n'ai  pas  fait  d'effet 
d'annonce, et les effets d'annonce ce serait de dire : « On 
va faire ci, on va faire cela ». Maintenant, dans le plan 
Numérique, il y a tellement de mesures à prendre, à un 
moment  donné,  c'est  cela  le  choix,  l'enveloppe 
budgétaire  est  là,  mais  je  vais  donner  priorité 
probablement à certaines mesures et c'est logique, c'est 
le politique, c'est la responsabilité politique de dire dans 
ces cinquante mesures, on ne saura pas tout faire. On a 
une  enveloppe  budgétaire.  Par  rapport  au  numérique, 
qui est maintenu et même augmenté dans certains cas, 
c'est  de  dire  telle  mesure  ou  telle  disposition 

manifestement on n'a pas accordé beaucoup d'attention à 
cela par le passé, cela me semble important.

Il faut se dire aussi, c'est l'autre volet, que l'on est 
parfois  tenu  par  des  engagements.  Si  l'on  parle  du 
numérique, c'est 2017-2018-2019. À un moment donné, 
je  ne  peux  pas  réorienter.  Certains  vont  peut-être 
sourire,  mais  ce  que  j'ai  demandé  c'est  d'avoir  une 
évaluation dans les écoles pour voir si  le matériel est 
bien utilisé et utilisé de façon optimale et ne reste pas 
sous-utilisé  ou  j'espère  pire  dans  les  cartons. 
L'accompagnement  prévu,  au  niveau  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles,  correspond-il  bien  aux  attentes  et 
aux besoins des enseignants, des directions d'école ? 

Oui, parce que ce sont des montants importants, on 
est un peu en deçà de 10 millions d'euros, il faut faire en 
sorte que cela soit bien utilisé. 

Je vais encore donner un exemple qui a été cité par 
M. Lefebvre :  les espaces publics numériques. J'y suis 
favorable. C'est une mesure à laquelle je peux adhérer, 
mais on est en train d'évaluer le dispositif. Que constate-
t-on ? Il y a des espaces qui ne sont même pas mis en 
place. Pour certains espaces, il  n'y a aucune publicité, 
aucune promotion dans les communes. On a dit « c'est 
une bibliothèque », d'où subsides, mais personne ne sait 
qu'il  y a  un espace public  numérique.  Même pas  une 
information dans le bulletin communal. 

La façon de travailler, on l'aime ou on ne l'aime pas, 
mais  c'est  la  mienne. Je l'assume et  je  continuerai  de 
cette façon. 

Sur le fait de diminuer les frais de fonctionnement, 
je  préfère diminuer les frais  de fonctionnement  plutôt 
que de diminuer des montants dans des dispositifs qui 
servent à des objectifs bien précis. À un moment donné, 
vous avez analysé, comme moi, attentivement le budget, 
l'on  dit  « mesures  pour  développer  l'emploi »  et  que 
constate-t-on que tout le budget, c'est « on augmente le 
nombre de personnes qui travaillent au FOREm ». Je me 
dis que si l'on veut développer l'emploi, ce n'est peut-
être pas la meilleure mesure à prendre.  Parfois,  l'on a 
besoin  de  capital  humain  pour  développer  certaines 
mesures, mais il peut y avoir aussi des incitants ou une 
vraie  politique.  C'est  vrai  dans  tous  les  secteurs.  On 
assume  évidemment  la  diminution  des  moyens  de 
fonctionnement. Concernant l'IFAPME, qu'est-ce qui a 
motivé  la  diminution ?  L'IFAPME,  la  formation  en 
alternance,  tout  le  monde  dit  qu'il  faut  continuer  à 
développer, accentuer la formation en alternance...

(Réaction de Mme Zrihen)

Vous n'êtes pas d'accord, Madame Zrihen. 

Si  tout  le  monde le  dit  et  M. Henquet  l'a  dit  très 
justement,  les  résultats  de  réinsertion  au  travers  des 
formations  à  l'IFAPME  sont  assez  exceptionnelles,  il 
faut le souligner. Si l'on regarde ce type de résultat du 
FOREm, même si les dispositifs ne sont pas identiques, 
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c'est pour cela qu'au niveau du FOREm, j'ai été très clair 
avec le Comité de gestion. J'ai  dit que plutôt que des 
indicateurs  de  production,  il  faut  des  indicateurs 
d'impact de résultats, de remise au travail parce que tout 
cela c'est  beaucoup d'argent  public.  Peut-on consacrer 
beaucoup d'argent  public ?  Oui,  mais  si  l'on consacre 
beaucoup  d'argent  public,  il  faut  que  l'on  ait  des 
objectifs et des résultats. Le dispositif FOREm, ce n'est 
pas que pour 4 600 personnes les faire travailler. On est 
bien  d'accord.  J'ai  donc  demandé  des  indicateurs 
d'impact de résultats. Je peux vous assurer que c'est une 
révolution  au  FOREm.  Maintenant,  tout  le  monde  y 
adhère. Une gestion paritaire, tout le monde trouve cela 
bien, normal, on va avancer. Il  y a un changement de 
culture à obtenir et à faire évoluer.  

Par  rapport  aux efforts  carbone,  il  y  a  Easygreen. 
C'est  une  toute  nouvelle  mesure  de  financement  par 
capital pré ou garantie de technologies au service bas 
carbone. Cette mesure vient d'être lancée. J'ai entendu 
une publicité à la radio. C'est une mesure qui complète 
en fait les primes d'utilisation durable de l'énergie. Cela 
a été lancé par Novalia, filiale de SOWALFIN. C'est une 
mesure  importante.  C'est  le  programme FEDER, c'est 
47 millions  d'euros,  dont  un  peu  plus  de  18 millions 
d'euros sur les fonds FEDER. C'est une mesure qui va 
vraiment dans le bon sens au niveau bas carbone.

Au  niveau  de  la  DGO6  aussi,  je  me  suis  mal 
exprimé. Au niveau de l'investissement informatique à 
la DGO6, je constate aujourd'hui – vous pouvez dire que 
c'est une critique, mais c'est un constat – que rien n'a été 
fait. Ici, il y a des budgets consacrés en 2018 parce que 
cela doit être une priorité. Il est clair qu'il faudra suivre 
en 2019 et en 2020 et accorder des budgets importants. 
On doit passer par une administration assez moderne et 
cela passe par l'informatique. 

Je  veux  souligner  qu'au  FOREm,  beaucoup  a  été 
investi  au  niveau  de  l'informatique,  mais  pour  des 
résultats pas bons du tout, on a beaucoup sous-traité. Il y 
a  vraiment  un  changement,  mais  c'est  aussi  dû  aux 
personnes, au capital humain. Au FOREm, on a pris le 
taureau  par  les  cornes  et  l'on  voit  des  perspectives 
d'amélioration, c'est évidemment essentiel.

Même chose au niveau de la DGO6, la motivation et 
l'enthousiasme  de  la  direction  et  des  fonctionnaires 
d'aller  dans  ce  sens-là.  Ce  n'est  pas  toujours  évident 
parce  que  ce  n'est  pas  toujours  évident  non  plus  de 
trouver et d'engager des informaticiens au barème de la 
fonction publique, et cetera. C'est un problème qui n'est 
pas  toujours  simple,  mais  qui  est  à  mon  avis 
indispensable.

J'ai répondu sur l'encours. Ici, il y a un effort qui est 
fait en termes de moyens de liquidation, mais il n'y a pas 
de recettes miracles. Il y a un effort qui est fait, il faudra 
continuer  à  faire  cet  effort.  Il  y  a  parfois  certains 
moyens dans des articles budgétaires, on le fait dans des 
articles budgétaires qui ne sont parfois pas consommés, 

que  l'on  réalloue,  et  cetera.  Plutôt  que  de  nouvelles 
mesures – je ne dis pas qu'il  ne faut pas de nouvelles 
mesures – il faudra aussi tenir compte de l'encours et de 
liquidation de ces aides. 

Par  rapport  aux  APE,  il  y  a  eu  beaucoup  de 
questions  et  de  remarques.  On  en  a  déjà  beaucoup 
discuté et l'on en discutera encore beaucoup. D'abord, la 
réforme APE que je souhaite porter porte sur un budget 
très  important.  Il  faut  objectiver,  c'est  le  but,  équité, 
transparence, c'est le but de la réforme. Il y a aussi un 
souhait  de responsabiliser beaucoup plus les ministres 
fonctionnels,  notamment dans le cadre du secteur non 
marchand. À la limite, je prêche contre ma paroisse, je 
suis ministre de l'Emploi. Cela veut dire que l'on perd 
certes  des  compétences,  mais  qui  mieux  que  les 
ministres qui ont la compétence fonctionnelle peuvent 
évaluer un dispositif et de voir le dispositif fonctionne ? 

Je l'ai déjà dit et je le répète, le système APE n'est 
plus un système de résorption du chômage. C'est  une 
aide structurelle aux pouvoirs locaux et au secteur non 
marchand. 

Par  rapport  aux  20 millions  d'euros  d'efforts, 
47 millions  d'euros  de  diminution,  27 millions  d'euros 
suite au décret de 2017 puisque les CISP ont augmenté 
leur  budget  de  subvention,  mais  n'ont  plus  les 
subventions  APE.  Les  20 millions  d'euros,  c'est  un 
accord que l'on a eu au niveau du conclave parce que 
l'on a estimé le  non-consommé à 17 millions d'euros. 
On a tenu compte de cette remarque pour diminuer de 
20 millions d'euros et il y aura 3 millions d'euros. Sur le 
budget  des  APE,  on aura  un ajustement.  Je  relativise 
tout à fait la diminution des 20 millions d'euros puisque 
c'est du non-consommé. 

Je  rappelle  que  j'ai  demandé  à  l'administration  de 
mettre  en  place  un  système  pour  récupérer  pour  les 
indus à partir de 2014. La dernière amnistie portait sur 
30 millions d'euros. On aussi un peu de marge. 

Par rapport à l'année 2010, Monsieur Henry, c'est par 
rapport  aux  critères  objectifs.  C'est  la  grille  d'analyse 
des  critères  objectifs :  nombre  d'habitants,  nombre  de 
kilomètres  de  voiries,  nombre  de  lits  en  maisons  de 
repos, et cetera. M. Legasse va dire : « Vous n'avez pas 
changé la grille ». Non, on ne l'a jamais changée depuis 
parce qu'il paraît que c'est impossible parce que l'on n'a 
pas  toutes  les  données,  et  cetera.  Je  n'ai  pas  réussi, 
depuis le mois d'août, à changer la grille. C'est vrai que 
le calcul se fait pour les pouvoirs locaux et les critères 
objectifs sur base d'une grille qui date de 2010.

Par  rapport  à  l'IFAPME  et  la  formation  en 
alternance, je pense que je vous ai répondu.

NEXT  est  un  projet  qui  dépend  d'une  mission 
déléguée de BEFin. On veut avancer concrètement dans 
l'accompagnement  et  le  financement  des  projets 
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d'économie  circulaire  de  l'industrie.  Le  montant 
budgétaire en est la preuve. 

Monsieur  Drèze,  je  pense  que  j'ai  répondu  par 
rapport aux dividendes de la SONACA et de la FN.

Par rapport à l'économie sociale, dans le budget, il y 
a  20 785 000 euros.  Je  vais  vous  donner  la  dernière 
information, on n'a pas 2017, mais 2016 : le consommé, 
c'est 11 845 000 euros. C'est quand même largement en 
deçà même des sommes qui avaient été budgétées.

Indemnisation aux commerçants, je pense que je l'ai 
dit.

Votre remarque est très juste, Monsieur Drèze, mais 
je  vous  l'explique.  C'est  vrai  que  le  FOREm  a  dit : 
« Quinze millions d'euros pour les contrats d'insertion, 
on n'y arrivera pas. On diminue de 8 millions d'euros et 
on le met dans l'AB « Fonctionnement du FOREm » ». 
Cela ne va pas servir au fonctionnement, soyons clairs. 
C'est parce qu'à un moment donné, le FOREm l'a mis 
dans  cette  AB,  mais  on  va  à  nouveau  valider  les 
dépenses par rapport à ces 8 millions d'euros. Il n'est pas 
question de dire que l'on va faire un effort et de ne pas 
le faire sur le dos de l'emploi et des aides que l'on peut 
apporter aux demandeurs d'emploi ou aux travailleurs. 

On travaille à une indexation du point APE, mais à 
ce jour, je n'ai pas encore le montant et le calcul.

Le rendez-vous CISP a lieu demain et ce n'est pas dû 
à votre intervention aujourd'hui. 

(Réactions dans l'assemblée)

Votre  intervention  aujourd'hui,  mais  votre 
intervention la fois dernière.

(Réactions dans l'assemblée)

Madame Zrihen, vous êtes un peu perverse.

(Rires)

Les  titres-services 2016,  ce  sont  les  comptes  du 
FOREm,  mais  le  dernier  trimestre 2015 a  été  pris  en 
charge  par  l'ONEM.  Ce  qui  veut  dire  que  l'on  a  un 
chiffre,  si  l'on  intègre  cette  notion,  qui  dépasse 
légèrement les 400 millions d'euros. 

Monsieur Henquet, votre intervention était parfaite.

(Rires)

J'ai  beaucoup  de  défauts,  mais  je  ne  suis  pas 
hypocrite. 

M. Henquet (MR). - J'espère que Mme Schyns dira 
la même chose la semaine prochaine.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 

l'Emploi et de la Formation. - Par rapport aux CISP et 
aux MIRE, les dispositifs qui existent par rapport à la 
réinsertion socioprofessionnelle, à un moment donné, il 
n'y a rien de mal de dire : « On évalue ces dispositifs ». 
On peut le noter, les évaluations, je l'ai dit, il y a aussi 
l'inspection  économique  et  sociale  qui  examine  les 
MIRE parce que ce sont des budgets importants. On a le 
budget du FOREm avec 2,4 milliards d'euros, on a des 
MIRE,  on  a  des  CISP,  maintenant  on  dit  que  l'on  a 
quand même largement  augmenté  les  subventions  des 
CISP  à  travers  la  réforme.  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  le 
FOREm est un opérateur de formations et d'emplois. Il y 
a des gens qui sont aujourd'hui très éloignés du marché 
de  l'emploi,  il  faut  donc  avoir  l'encadrement  le  plus 
adapté et de voir quelques dispositifs, quelles structures 
peuvent  les  encadrer.  On  pourrait  ajouter  le  système 
ALE,  je  l'ai  déjà  dit,  les  maisons  de  l'emploi,  les 
services de réinsertion des communes, des CPAS, avoir 
le  plus  de  synergie  possible,  pas  nécessairement  pour 
diminuer  les  moyens,  mais  pour  augmenter  la 
réinsertion  sur  le  marché  du  travail.  Au  moins  à  ce 
propos, on est tous d'accord.

Dire  que  l'on  évalue  les  CISP et  les  MIRE,  oui, 
parce  que  je  suis  intimement  convaincu  que  tous  les 
CISP,  par  exemple,  ne  font  pas  nécessairement  un 
travail ou travaillent de la même façon. Les MIRE, je ne 
suis pas convaincu qu'elles s'occupent des personnes les 
plus  éloignées  du marché  du travail.  Cela  ne  va  pas, 
parce que ce sont des moyens importants et le dispositif 
sert à cela. Ce n'est pas, à un moment donné, pour que 
les plus éloignés se retrouvent après au FOREm, parce 
qu'alors,  au  FOREm,  il  y  a  les  agents  qui  sont  là, 
démotivés,  et cetera.  À  un  moment  donné,  c'est  une 
logique qui me semble quand même très saine et du bon 
sens. Quand c'est autant de moyens publics, on peut se 
dire que l'on peut faire une évaluation.

Monsieur  Legasse,  beaucoup  de  critiques  dans  la 
façon  de  faire,  j'assume  complètement.  Vous  pouvez 
encore les compter, le fait d'évaluation, d'analyser, tant 
que vous voulez, il n'y a pas de souci par rapport à cela. 
Justement, je veux être le ministre de l'Emploi. Être le 
ministre de l'Emploi, c'est de se dire aussi que l'on a un 
taux  de  chômage  aujourd'hui  qui  reste  trop  élevé  en 
Wallonie par  rapport  à la  Flandre  et  par  rapport  à  un 
cluster  européen,  une  comparaison  européenne,  des 
régions  similaires  à  la  Wallonie,  on  a  un  taux  de 
chômage trop élevé. On a un taux d'emploi en Wallonie, 
10 % inférieurs à la moyenne européenne. Cela, c'est un 
indicateur très important dans la santé d'une Région.

Alors que l'on est dans une période plutôt bonne en 
termes de conjoncture économique, que vous avez des 
entreprises, des indépendants qui sont prêts à engager et 
qui  engagent.  Quand  on  voit  quand  même 
l'augmentation du nombre d'emplois et c'est notamment 
aussi  dû  à  des  mesures  qui  sont  prises  au  niveau 
Fédéral,  mais  c'est  clair  qu'il  y  a  une  conjoncture 
économique  qui  est  plutôt  bonne.  Les  métiers  en 
pénurie, on pourrait aussi en discuter. Vous savez que je 
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veux mettre en place, au niveau du FOREm, un bonus 
pour orienter et encourager les demandeurs d'emploi à 
suivre des formations de métiers en pénurie, parce que 
justement,  ces  personnes  qui  sont  plus  éloignées  du 
marché  du  travail,  des  jeunes...  C'est  M. Henquet  qui 
parlait de 19 % de NEET, des gens qui ne sont pas dans 
un dispositif de formation, qui ne sont plus à l'école, qui 
ne sont pas l'emploi, on ne peut pas accepter. N'importe 
quel politique, peu importe le parti, ne peut pas se dire 
où  être  résigné  de  se  dire  que  l'on  a  un  pourcentage 
aussi élevé de jeunes de moins de 24 ans qui sont là, à 
faire  quoi.  À  un  moment  donné,  c'est  le  rôle  des 
opérateurs et de l'efficience aussi de ces opérateurs pour 
dire que l'on va réinsérer et amener à l'emploi.

Par rapport aux APE, vous dites qu'à Herve, j'ai des 
points. Oui, j'ai des points APE, mais on l'évaluera. Je 
l'ai déjà dit moi-même, j'ai des points APE, depuis dix 
ans, pour l'archivage qui est terminé depuis cinq ou six 
ans. Si tous les socialistes qui avaient des points comme 
cela les renvoyaient, je les renverrais aussi.

(Réactions dans l'assemblée)

Madame Zrihen, c'est, à un moment donné, la réalité 
et  donc  le  dispositif  APE,  je  veux  le  rendre  plus 
transparent  et  plus  objectif.  Y aura-t-il,  à  un  moment 
donné, je ne m'engage pas aujourd'hui à dire qu'il  n'y 
aura  pas  de  correction.  Je  rappelle  que  les  pouvoirs 
locaux, il y a 70 000 points qui sont attribués sur base 
de  critères  objectifs  et  la  moitié,  un  peu  moins  de 
30 000, sur base de critères qui ne sont pas objectifs. À 
un  moment  donné,  on  va  objectiver  beaucoup  plus 
l'attribution  de  cette  aide  à  l'emploi.  Cela  me semble 
tout à fait normal. Je l'ai dit aussi par rapport au budget 
et  à  la  maîtrise  budgétaire,  on  a  maintenant  des 
réductions  de  cotisation  avec  une  enveloppe  qui  est 
venue du Fédéral, mais les réductions complémentaires 
de cotisation sont à charge du budget régional. On doit 
donc pouvoir  maîtriser  ce budget.  Vous l'avez dit  très 
justement, en tant que ministre de l'Emploi, mais aussi 
en  tant  que  ministre  de  l'Économie,  je  veux  stimuler 
l'activité  économique  et  stimuler  l'emploi,  mais  pas 
uniquement les emplois subsidiés. 

Les  emplois  subsidiés  –  je  n'ai  pas  de  souci  par 
rapport aux emplois subsidiés – c'est aussi la résorption 
du chômage, c'est aussi former des personnes, réinsérer 
des  personnes  pour  qu'elles  trouvent  un  job,  pas 
nécessairement dans le secteur public. Je ne caricature 
pas,  mais  on  le  sait  quand  même.  La  part  d'emplois 
subsidiés  en  Région  wallonne,  par  rapport  aux  autres 
Régions,  est  beaucoup plus  importante.  Il  faut  quand 
même le reconnaître, cela a un coût important. En tant 
que  ministre  de  l'Économie,  je  dois  aussi  soutenir 
l'activité  et  l'emploi  marchand.  Cela  me paraît  quand 
même  une  évidence.  Là,  on  est  peut-être,  pour  des 
raisons idéologies, mais cela me semble évident. C'est 
un débat que l'on pourrait avoir.

Par  rapport  à  l'accord  sur  le  non  marchand,  je 
confirme simplement, il n'est pas encore fait l'accord du 
secteur  non  marchand.  Il  y  a  un  accord  sur  les 
10 millions  en  2018,  les  20 millions  en  2019,  les 
30 millions en 2020. Il y a eu un accord et le nouveau 
Gouvernement  a  dit :  « C'est  un  accord  que  l'ancien 
Gouvernement a eu avec les partenaires sociaux et les 
syndicats et l'on respecte la trajectoire de 10, de 20, de 
30 ». La répartition de l'utilisation de cette enveloppe et 
de ce soutien au secteur non marchand, quand il y aura 
un accord non marchand, il  y aura un ajustement. On 
verra si c'est le budget de Mme la Ministre Greoli dans 
la fonction publique, si c'est le budget de M. le Ministre 
Jeholet. Tant qu'il n'y a pas un accord non marchand, je 
n'ai  pas  de  souci  par  rapport  à  cela.  Je  vous  rassure 
aussi,  il  n'y  a  aucun  souci  sur  le  sujet  entre 
Mme la Ministre Greoli et moi. Mme la Ministre Greoli 
est aujourd'hui chargée de négocier au mieux cet accord, 
une enveloppe budgétaire est prévue, elle le sait, elle le 
sait pour 2019, elle le sait pour 2020. Notre souci est 
l'efficience et donc le soutien que l'on pourra apporter 
au secteur non marchand. Voilà, Monsieur le Président, 
à ce stade, ce que je voulais dire.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre. 

Il y avait six intervenants, six droits aux répliques. 
Je vous propose que celles-ci soient succinctes. 

On peut peut-être répliquer dans le vif du sujet. Je 
donnerai une minute à chacun d'entre vous. Vous savez 
que le débat suivant vous permettra de revenir sur tous 
les  sujets  que  vous  avez  déjà  abordés  et  de  pouvoir 
insérer dans votre intervention une réplique si vous avez 
une réponse à apporter à M. le Ministre.

Je pense qu'il est de bon ton de profiter de la réponse 
de  M. le Ministre  pour  pouvoir  continuer  le  débat  tel 
qu'il a été initié avant le repas bien mérité de midi.

La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre  (PS).  -  Je  serai  particulièrement  bref 
puisque l'objectif était de pouvoir réagir, mais on le fera 
sur les articles tout à l'heure. 

Monsieur le  Ministre,  je  ne  vous  reproche 
évidemment pas de réfléchir et d'évaluer. J'espérais bien 
de votre part que vous le faisiez. Cela m'aurait vraiment 
inquiété. Ce que je reproche à ce budget, c'est que l'on 
avance particulièrement à l'aveugle puisqu'il  y a toute 
une  série  de  choses  qui  sont  encore  en  chantier 
aujourd'hui. C'est plus sur cet axe-là que je suis inquiet. 
Je citerai, par exemple, la FN et ses dividendes où vous 
parlez d'une augmentation de 20 à 25 millions d'euros 
de  dividendes potentiels,  ce  qui  est  quand même fort 
important ; dans le même temps, on entend dire que le 
Gouvernement serait prêt à privatiser cette structure. J'ai 
l'impression que l'on part un peu dans tous les sens.

Ce  qui  m'inquiète  aussi  particulièrement  dans  ce 
budget,  c'est  que  j'ai  l'impression  qu'une  partie  du 
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Parlement est informée de ce qui se passe et des raisons 
pour lesquelles vous mettez tel montant à telle structure 
–  puisque  M. Henquet  nous  a  expliqué  pourquoi 
l'IFAPME  n'avait  pas  de  restriction  budgétaire,  par 
exemple. 

(Réaction d'un intervenant)

Mais j'ai l'impression que tout le monde n'a pas les 
informations. Je vous ai transmis, moi-même, un certain 
nombre  de  questions  écrites  pour  lesquelles  vous  me 
répondez chaque fois que nous discuterons à l'avenir des 
éléments  sur  lesquels  je  vous  questionne.  J'ai  tout  de 
même quelques inquiétudes. 

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Je ne partage pas les inquiétudes 
qui viennent d'être évoquées. On est ici  dans le cadre 
d'un budget qui doit traduire certaines orientations. On 
ne  demande pas  à  être  précis  dans le  détail.  C'est  au 
niveau du compte que l'on aura le détail des actions qui 
auront  été  menées  concrètement  sur  le  terrain.  Je 
constate, à travers l'ensemble des propos qui sont tenus 
par  le  ministre,  une grande cohérence et  une  manière 
différente d'approcher les choses. Il y a une majorité qui 
est différente, une majorité qui s'est prononcée en faveur 
d'autres objectifs ou en tout cas avec une ferme volonté 
à  pouvoir  arriver  à  des  résultats  concrets.  Cela  ne 
m'étonne  pas  du  tout,  dès  lors,  d'entendre  dans  les 
propos  du  ministre  ces  notions  d'évaluation  et  de 
réflexion par rapport à la meilleure stratégie à mettre en 
œuvre pour atteindre ces objectifs. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry. 

M. Henry (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
les différents éléments d'explication qu'il a pu donner. Je 
pense  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  réponse  à  toutes  les 
questions,  mais  on  n'y  viendra  certainement  dans  la 
suite des programmes. 

Pour  ce  qui  concerne  le  débat  général,  vous  avez 
surtout défendu l'idée qu'il n'y avait pas de rupture dans 
le budget, dans la mesure où ce serait essentiellement le 
traitement  individuel  des  dossiers  qui  changerait  –  je 
résume, il  y a certains éléments de changement,  mais 
vous avez en partie expliqué cela. Oui sûrement, mais 
cela veut dire qu'il n'y a pas de changement structurel 
dans  l'organisation budgétaire,  dans la  conception des 
outils,  dans  les  grandes  masses  budgétaires ;  à  part 
quelques  éléments  que  vous  avez  pointés,  cela  reste 
assez  limité.  C'est  donc  une  réponse  que  j'enregistre. 
Nous verrons comment les choses se concrétiseront par 
la suite. La difficulté pour nous est de mesurer où il y a 
un changement majeur ou non par rapport à la majorité 
précédente. Nous ne serons pas forcément d'accord sur 
tout,  sur  ce  qui  doit  changer,  sur  ce  qui  ne  doit  pas 
changer ou comment, mais à ce stade, ce n'est pas facile 
à identifier, si ce n'est sur certains éléments précis, mais 
on y viendra au fur et à mesure. 

Je pense  que la  discussion se poursuivra  donc cet 
après-midi. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze  (cdH). -  Je remercie M. le Ministre pour 
ces  réponses.  Pour  Synergie  Wallonie,  pouvez-vous 
donner plus de détails sur les travaux évoqués dans la 
mesure  où  il  y  a  quand  même  5 millions  d'euros 
d'économies  sur  des  travaux ?  Cela  veut  dire  que  les 
travaux au départ doivent avoir une assiette relativement 
conséquente et nous n'étions pas au courant. 

Pour les APE, je prends note de votre position sur 
les  indus.  À titre  personnel,  je  n'ai  jamais  –  bien  au 
contraire  – plaidé la  sursubvention, mais je sais aussi 
que, dans ce dossier, il y a des litiges sur la définition du 
coût  à  charge  de  l'employeur.  C'est  un  dossier  plus 
complexe que simplement...

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

C'est fini ? 

Ai-je  bien  entendu  que  vous  évoquiez  3 millions 
d'euros  d'économies  à  cet  égard  là  ou  ai-je  mélangé 
deux notions ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - J'ai simplement dit que 
par rapport aux 47 millions d'euros, 27 millions d'euros 
passaient au six et il y a un effort de 20 millions d’euros 
et  qu'il  y  avait  17 millions  d'euros  qui  étaient  non 
consommés en 2017. Il y aura, si nécessaire, 3 millions 
d’euros à récupérer. On puisera dans le fonds de réserve 
du  FOREm.  On  verra  tout  d'abord  si  la  réalité 
correspond et s'il y a besoin de 3 millions d'euros. On 
verra  aussi  à  travers  le  fonds  de  réserve  d'affecter 
3 millions d’euros. Les APE, on le sait. La latitude n'est 
pas nécessairement ces calculs.

M. Drèze  (cdH). - Pour revenir et terminer sur les 
indus, savez-vous nous dire quels sont les montants que 
vous espérez récupérer ? 

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Je peux vous donner cela 
cet après-midi. 

M. le Président. -  S'il  y  a  des  questions  plus 
précises, on y revient après-midi, c'est l'objectif. 

M. Drèze  (cdH). -  Je  prends acte qu'il  y aura une 
indexation APE, mais  que le montant sera défini  plus 
tard. 
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Pour l'IFAPME, je souscris au fait que la structure 
donne de bons résultats, mais c'est en partie parce que 
l'alternance en soi donne de bons résultats. Par rapport 
aux  objectifs  qui  avaient  été  fixés  en  début  de 
législature sur le doublement du nombre de places de 
stage  dans  les  cinq  ans,  gardez-vous  une  ambition 
chiffrée  telle  que  celle-là  ou  voyez-vous  les  choses 
autrement ? On peut y revenir après la pause. 

Au  niveau  du  FOREm,  j'entends  qu'au  niveau 
informatique,  vous  n'êtes  pas  toujours  heureux  des 
résultats.  Cela  contrarie-t-il  le  dossier  unique  pour 
lequel,  dans  le  contrat  de  gestion,  il  est  prévu  des 
échéances très précises fin 2017-mi 2018-fin 2018 pour 
trois étapes bien identifiées dans le contrat de gestion ?

Enfin, pour le CISP, vous n'avez pas répondu à la 
question  quant  à  savoir  s'il  y  aura  une  indexation. 
J'ajoute  que  c'est  important  notamment  parce  que  les 
structures les plus anciennes, qui ont donc engagé il y a 
10,  20  ou  30 ans,  et  qui  ont  une  structure 
démographique  dans  leur  personnel  relativement  âgé, 
vivent  des  difficultés  encore  plus  aiguës  depuis  le 
1er juillet 2017, depuis que les  AP ont été  remplacées 
par une subvention, puisqu'il y a l'impact de l'ONSS qui 
joue maintenant plein pot. Dès lors, ces structures sont 
fragilisées  et  souhaiteraient  être  rassurées  sur 
l'indexation. 

Pour le reste, je prends bonne note avec satisfaction 
de votre rendez-vous demain avec l'Interfédération.

M. le Président. -  M. le Ministre  a  noté 
soigneusement vos questions. Il y reviendra lorsque l'on 
abordera le programme concerné. 

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Trois  éléments.  M. Lefebvre 
n'est plus là, c'est dommage. 

Il  n'y  a  pas  –  vous  lui  transmettrez  –  eu 
d'informations. Sa remarque par rapport à l'IFAPME est 
étonnante  parce que non seulement c'est  écrit  dans la 
DPR,  mais  M. le Ministre  en  a  parlé  dans  la  note 
d'orientation budgétaire dont on a parlé il y a un mois. 
En  outre,  si  vous  avez  lu  attentivement  les  lignes 
budgétaires, si vous additionnez en deux endroits, vous 
arrivez au montant tel qu'il a été défini aujourd'hui. 

Il  dit souvent que M. le Ministre parle au futur. Je 
m'excuse,  mais  lorsque  l'on  analyse  un  budget,  on 
engage l'avenir donc forcément on va dire « on fera ». Si 
l'on  veut  parler  au  passé,  cela  s'appelle  l'analyse  des 
comptes, mais pas d'un budget. 

Quand le ministre parle au présent, on analyse, on 
évalue. J'ai envie de dire « heureusement », parce que si 
l'on allait trop vite et que l'on prenait des mesures sans 
avoir évalué et analysé, vous seriez les premiers à nous 
faire le reproche pour nous dire que l'on va trop vite, 

que  l'on  se  précipite  et  donc  que  l'on  prend  de 
mauvaises décisions.

Monsieur Legasse,  vous avez reproché au ministre 
d'être  caricatural.  Votre  intervention  n'était  que 
caricature.  Je  ne  sais  pas  si  vous  l'avez  remarqué ; 
d'ailleurs, vous avez acquiescé quand je vous regardais 
en off. C'est le jeu politique. Vous êtes dans l'opposition. 
On l'a fait également par le passé.

(Réactions dans l'assemblée)

On le sait bien et vous le faites maintenant. 

Vous  dites  que  M. Jeholet  est  le  ministre  du 
chômage. C'est quand même un peu fort : pendant trois 
ans,  j'étais  dans la  commission de Mme Tillieux ;  il  a 
fallu attendre trois ans pour avoir une mesure, un décret 
qui allait favoriser l'emploi. Pendant trois ans, on s'est 
amusé à transférer des décrets qui étaient des transferts 
de compétences du Fédéral vers la Région et après trois 
ans, on a eu enfin les aides à l'emploi qui sont encore, 
excusez-moi,  cacophoniques  puisqu’il  faut  que  l’on 
m’explique  la  différence  entre  l'impulsion -25  et 
l'impulsion insertion. Malgré les quatre aides à l'emploi 
où il a fallu 2-3 ans pour les rédiger, il y a encore de la 
confusion. 

Vous êtes un peu caricatural. 

Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  je  trouve  que  votre 
réponse était excellente.

(Rires)

M. le Président. - La parole est à M. Legasse. 

M. Legasse  (PS).  -  Je  voudrais  d'abord  féliciter 
M. Henquet  qui  est  passé  facilement  d'une  posture  à 
l'autre et  qui a fait  des aveux. Merci  pour vos aveux, 
Monsieur Henquet. 

Quelques  remarques  quand  même.  On  ne  finance 
pas des politiques structurelles en utilisant les fonds de 
réserve ;  on ne peut pas éternellement puiser  dans les 
fonds de réserve, ils ne sont pas sans limites – je parle 
du FOREm et des fonds de réserve du FOREm. 

J'entends que vous validez les 10 millions d’euros du 
non-marchand, mais pas la répartition. Mme la Ministre 
Greoli a été plus affirmative, mais vous nous dites vous 
n'avez pas de  différend  avec elle.  Vous réglerez donc 
cela lorsque viendrez avec l'accord du non-marchand et 
on verra où se situe les 5 millions d'euros dont question. 

Je  me  félicite  également  de  vous  avoir  entendu 
parler  de  l'indexation  des  APE.  Par  contre,  je  ne 
comprends pas bien le calcul sur l'indu et pas plus que le 
calcul sur les récupérations des années antérieures 2014, 
2015 et 2016 : vous parliez de 30 millions d'euros. Je ne 
les  vois  pas  non plus  en  recettes  dans  le  budget ;  ce 
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serait  intéressant  de  vous  entendre  à  nouveau  sur  le 
sujet, mais nous y reviendrons tout à l'heure. 

M. le Président. -  Ceci  termine  nos travaux de la 
matinée ; nous nous retrouverons à 14 heures.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 12 heures 55 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures 4 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

Chers collègues,  je vous propose de reprendre nos 
travaux.

La  méthode  de  travail  qui  sera  la  nôtre  pour  cet 
après-midi,  c'est  d'aborder  chacune  des  dépenses 
organiques  et  des  programmes  qui  y  sont  liés,  de 
manière à ce que vous puissiez interroger de façon plus 
précise  M. le Ministre  Jeholet  qui  se  tient  à  votre 
disposition pour répondre aux questionnements.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET 
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 

WALLONNE POUR L'ANNÉE 
BUDGÉTAIRE 2018 

(DOC. 942 (2017-2018) N° 1)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX 
COMPÉTENCES DU MINISTRE DE 

L’ÉCONOMIE, DE L’INDUSTRIE, DE LA 
RECHERCHE, DE L’INNOVATION, DU 
NUMÉRIQUE, DE L’EMPLOI ET DE LA 

FORMATION 
(DOC. 941 (2017-2018) N° 1 – ANNEXES 4, 4BIS A 

4SEXIES) 
ET (DOC. 942 (2017-2018) N° 1 – ANNEXES 4, 4BIS 

A 4SEXIES)

BUDGET DES UNITÉS D'ADMINISTRATION 
PUBLIQUE 

(DOC. 941 (2017-2018) N° 1 – ANNEXE 9BIS 
PARTIM) 

ET (DOC. 942 (2017-2018) N° 1 – ANNEXE 9BIS 
PARTIM)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. -  Je  vous propose  de partir  de la 
dépense  de  cabinet  du  ministre,  c'est  la  division 
organique 02 et le programme 03 « Subsistances ». Y a-
t-il des questions par rapport à ce premier point ? Il n'y 
en a pas.

Nous pouvons donc aborder la division organique 09 
« Services du Gouvernement wallon et organismes non 
rattachés  aux  divisions  organiques »  et  le  programme 
« Commerce  extérieur  et  investisseurs  étrangers »  qui 
concernent  M. le Ministre  de  l'Économie.  Y a-t-il  une 
question par rapport à ce programme ?

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
excusez-moi de revenir juste un instant sur la question 
du programme 02.03. Puis-je ?

M. le Président. - Sans souci.

Mme Zrihen (PS). - Nous sommes sur les dépenses 
de cabinet. Nous avons largement posé des questions en 
plénière. Nous avons bien examiné les sites. Tout nous 
paraît  clair,  sauf  qu'il  serait  peut-être  intéressant  – 
puisque l'on est dans une volonté de transparence qui ne 
peut changer quel que soit le statut que l'on a – que le 
temps  d'occupation des  personnes  précitées,  ainsi  que 
leur point d'origine avant leur détachement soit précisé. 
Serait-ce possible, Monsieur le Ministre ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - J'ai répondu à M. Prévot, 
puisqu'il  m'interrogeait  par  rapport  au  nombre  de 
personnes  dans  le  cabinet,  mais  aussi  les  cellules 
auxquelles  elles  étaient  attachées.  C'est  indiqué  de 
manière  très  claire  sur  le  site  Internet.  La  question 
portait  aussi  sur  l'endroit  où  elles  habitaient ;  j'ai 
renseigné  cela  aussi.  Ici,  vous  demandez  d’où  elles 
viennent.

Mme Zrihen  (PS). - Oui, le lieu de départ de leur 
emploi. Bref, d'où ces personnes sont-elles détachées ? 
De quelle administration ? Du secteur privé ou public ?

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Je n'ai pas de problème, si 
c'est votre question, de dire qu'il y a autant de personnes 
qui  viennent  du  secteur  privé  et  puis  le  nombre  de 
détachés  de  l'administration  –  je  peux  même  bien 
préciser DGO par DGO et aussi par organisme UAP et 
autres, puisque, comme vous le savez, il y a la règle des 
quatre détachés à titre gratuit des UAP et  le reste,  on 
peut le  détacher,  mais ils  sont payants.  Je  n'ai  pas  de 
problème à vous l’indiquer...

Mme Zrihen  (PS).  -  Pensez-vous  qu'il  serait 
possible  –  puisque  vous  donnerez  le  bon  exemple, 
puisque  vous  me  dites  que  cela  ne  vous  pose  aucun 
problème  –  que  l'ensemble  des  cabinets  informe 
clairement  du  temps  de  travail  que  ces  personnes 
consacrent dans votre cabinet, ainsi que de leur lieu de 
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travail  avant  le  détachement ?  D'où  sont-elles 
détachées ?

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Vous me posez la question 
à moi. Je ne peux pas...

Mme Zrihen  (PS).  -  Je  prends  note  que  vous  le 
ferez.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Je  ne  suis  pas  le 
Gouvernement  à  moi  tout  seul.  Simplement,  je 
comprends  la  question  de  Mme Zrihen ;  c'est  à  un 
moment donné de voir  s'ils sont détachés et  s'ils  sont 
bien  au  cabinet  ou  pas,  ou  s'ils  sont  dans  leurs 
communes. Je n'ai pas de souci par rapport à cela.

Mme Zrihen (PS). - Très bien, merci.

M. le Président. - Nous prenons acte de la réponse 
de M. le Ministre.

Nous pouvons en revenir à la DO 09, 
programme 10.

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Cette  division  organique 09 
concerne  le  programme  spécifique  sur  le  commerce 
extérieur  et  les  investisseurs  étrangers.  En  ce  qui 
concerne  l'AWEx,  le  budget  d'incitants  pour  les 
entreprises, qui est normalement couvert par la dotation 
de l'AWEx, serait réduit, aurait été réduit. Cet arbitrage 
ne risque-t-il  pas d’avoir  une tension avec l’ensemble 
des dispositifs ? 

Au moment où vous l’avez dit tout à l’heure, était-il 
extrêmement  important  d’augmenter  le  taux  de  nos 
exportations  qui  devraient  aller  au-delà  de  l’Europe ? 
Soutenir  des  projets  d’internationalisation  des 
entreprises  ne  doit-il  pas  être  notre  premier  objectif 
puisque cette  balance est  tellement  déterminante pour 
connaître la bonne santé de la Wallonie ?

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Je  voudrais  interroger 
M. le Ministre sur le même domaine puisque l’AWEx, 
on  l’a  dit,  est  un  outil  extrêmement  important  pour 
booster nos exportations. 

Or, on voit effectivement dans le budget qu’entre les 
recettes et les dépenses, il subsiste un déficit, un gap de 
1 million d’euros. Autant, Monsieur le Ministre, j’ai pu 
apprécier  toute une série  d’éléments  qui se  trouvaient 
dans  ce  budget,  autant  je  pense  qu’au  niveau  de 
l’AWEx,  je  serai  heureux de  vous entendre  sur  votre 
vision par rapport à l’AWEx. 

Effectivement,  on  sait  que  la  Wallonie  est 
complètement à  la  ramasse en matière d’exportations. 
Lorsque je dis cela, je ne veux évidemment pas fustiger 
celles  et  ceux  qui  se  battent  au  quotidien  pour 
développer des marchés à l’international,  mais on sait 
que  c’est  un  des  défis  majeurs  si  l'on  veut  améliorer 
notamment le PIB au niveau de la Wallonie.

Là,  effectivement,  je  vous  trouve  un  peu  timide. 
Vous  avez  sans  doute  quelques  idées  en  tête  et  je 
voudrais  être  rassuré  sur  la  manière  dont  vous  allez 
travailler au niveau de l’AWEx. J’ai un dossier qui me 
vient en tête,  notamment  au niveau des aides Chafea, 
des  aides  européennes qui  sont  normalement  utilisées 
par votre collègue, le ministre de l’Agriculture et où j’ai 
pu mettre en évidence que, malheureusement, au niveau 
wallon,  on  manquait  en  tout  cas  de  proactivité  pour 
capter  notamment des  budgets  européens à l’attention 
des produits agricoles et horticoles qui sont destinés à 
l’exportation.

Simplement  pour  illustrer  la  nécessité  de  faire  en 
sorte que cet outil soit à la hauteur de nos espérances, 
merci pour les clarifications que vous voudrez apporter 
à ce niveau.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  D’abord  par  rapport  à 
l’AWEx, c’est un opérateur qui fonctionne bien.

Je pense qu’il y a beaucoup d’enthousiasme auprès 
du  personnel  de  l’AWEx.  Lorsqu’on  regarde  les 
résultats,  c’est  vrai  que  les  exportations  sont 
insuffisantes,  je  l’ai  dit.  On  a  aussi  une  part 
d’exportations trop importante vers les pays limitrophes. 
Or, on doit exporter aussi vers les pays émergents. 

Vous savez qu’il y a deux branches :  l’accueil des 
investisseurs étrangers et le commerce extérieur. Il y a 
vraiment  un  travail  de  synergie  beaucoup  plus  forte 
entre  les  deux  pôles,  même  si  ce  sont  deux  métiers 
différents. Je pense que l’échange et les synergies sont 
vraiment essentiels. Il faut donc évidemment continuer à 
aller de l’avant.

Il  est  clair  qu’au niveau du  budget,  je  souhaiterai 
évidemment peut-être encourager encore davantage les 
missions  de  l’AWEx.  Je  veux  simplement  rassurer 
Mme Zrihen  en  disant  qu’il  n’y  a  pas  d’incitants  qui 
sont revus à la baisse pour les entreprises. C’est vrai que 
dans le fonctionnement, il y a un effort comme pour les 
autres UAP : 5 % au niveau du fonctionnement et 1 % 
au niveau du personnel. 

Mais,  cela  n’impactera  pas  les  aides,  les  incitants 
aux  entreprises.  Mais,  par  rapport  au  budget  –  je  le 
souligne –, vous avez vu qu’il y a dans le budget, outre 
la dotation, des dispositifs plan Marshall. Ce sera donc 
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important au-delà de 2019 – c’est un peu le débat que 
nous avons eu ce matin –, de maintenir évidemment ces 
dispositifs-là  ou  d’autres  ou  peut-être  même  les 
accentuer.

Je pense que l’exportation est très importante, mais 
en  tout  cas,  c’est  important  de  se  dire  qu’au-delà  de 
2019 et des projections plan Marshall – et ce sera une 
volonté très claire – il faut maintenir ces budgets-là au 
niveau  du  commerce  extérieur  et  des  investisseurs 
étrangers.  Je  pense  aussi  qu’au  niveau  des  pôles  de 
compétitivité,  là  aussi,  il  y a  un rôle peut-être  encore 
accru par rapport à l’internationalisation des entreprises.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Nous prenons bonne note de 
cela  tout  en  sachant  qu’en  ce  qui  concerne  les  pays 
émergents que l’on a généralement considérés comme 
étant  les  fameux  BRICS,  il  y  a  quand  même  une 
évolution considérable.

Je pense en particulier à ce qui se passe au Brésil qui 
ne  les  amène plus  du  tout  au  même niveau  d’intérêt 
étant donné les grandes difficultés internes du marché. Il 
faudrait donc peut-être examiner si nous réorientons un 
peu  notre  politique  d’exportation  plus  vers  des 
nouveaux partenaires. 

Je crois qu’il ne serait peut-être pas inintéressant de 
réexaminer  une  politique  plutôt  Euromed  que  je 
pourrais  trouver  intéressant  de  sensibiliser  l’AWEx à 
cette  nouvelle  problématique,  plutôt  que  de  continuer 
comme nous le faisons à aller toujours plus vers l’est. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  C’est  plus  qu’une 
réflexion, ce sont même des actions qui sont entreprises 
au  niveau  de  l’AWEx  à  travers  des  missions  et  une 
volonté  très  claire  de  développer  toute  une  série  de 
politiques aussi nouvelles par rapport à ces pays-là. 

Je  pense  donc  que  l’AWEx  y  est  déjà  occupée 
aujourd’hui. Il y a d’ailleurs des missions au niveau des 
entreprises qui sont prévues en cours d’année 2018.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - C’est d’accord pour moi.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR). - Merci pour la réponse. J’invite 
le Ministre, à l’instar du débat que nous avons eu sur 
l’IFAPME, à être attentif à cet outil.

On  ne  sait  pas  bien  voir  s’il  a  fait  l’objet  d’une 
réduction de 5 % au niveau des frais de fonctionnement, 

mais  en tout  cas par  rapport  aux chiffres  wallons qui 
sont sans commune mesure avec ce qui se passe ailleurs 
dans  le  pays,  il  est  réellement  nécessaire  de  booster 
l’AWEx  –  même  s’ils  font  un  travail  excellent  –  et 
d’être  créatif  pour  faire  en  sorte  que  les  chiffres  à 
l’exportation s’améliorent.

L’avantage, lorsqu’on a des taux d’exportation aussi 
faibles,  c’est  qu’on  ne  peut  que  s’améliorer  et  en  y 
portant  une attention particulière, on peut vite,  à mon 
avis, sensibiliser les entreprises et faire en sorte qu’elles 
exportent plus et mieux.

M. le Président. -  La  DO 16  « Aménagement  du 
territoire,  logements,  patrimoine  et  énergie »  avec  le 
programme 41  « Première  alliance,  emploi, 
environnement ». Cela suscite-t-il une question ? Il n’y 
en a pas.

Le  DO 17  « Pouvoirs  locaux,  Action  sociale  et 
Santé ». Le programme 13 « Action sociale ». 

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - On peut constater une évolution 
importante  des  moyens  puisqu’on  passe  en  bas  de 
tableau  dans  le  total  de  96 millions  en  2017  à 
103 millions en 2018. 

J’aurais presque envie de vous demander, Monsieur 
le Ministre, à chaque fois, quel était le consommé pour 
voir quelle est la différence réelle en termes de moyens 
d’action. Mais ici, les augmentations sont assez claires 
et...

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Il  y  a  beaucoup  de 
consommés  si  l’augmentation,  c’est  parce  que  l’on 
travaille dans une enveloppe ouverte. Cela correspond 
donc à...

M. Drèze  (cdH). - D’accord, très bien. Une de mes 
questions  était  de  savoir,  en  termes  de  maîtrise 
budgétaire, si l’enveloppe restait ouverte et si les crédits 
étaient,  à  votre  estime,  suffisants  par  rapport  à  une 
croissance de la demande sur le terrain qui est manifeste 
d’année en année.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Il y a deux enveloppes, 
sur  les  103 millions,  importantes  qui  viennent  du 
Fédéral puisque c’est une mesure qui vient du Fédéral.

Oui,  l’enveloppe  est  suffisante  pour  2018,  ces 
chiffres nous ont été communiqués sur base, justement, 
du consommé. 
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L’enveloppe  est  ouverte  et  l’on  voit,  évidemment, 
l’extension du dispositif.  Il  y a  15 jours,  je souhaitais 
réformer  ce  dispositif  article 60-61  en  considérant 
évidemment l’impact budgétaire. Ce n’est pas dire « On 
va  limiter ».  Ce  dispositif  mis  en  place  est  vraiment 
destiné à réinsérer toute une série de personnes, mais ce 
sont des choix. Le dispositif tel qu’il existe aujourd’hui 
va  évidemment remettre  des  demandeurs  d’emploi  au 
travail.  Ce  dispositif  aura  un  impact  budgétaire  et  la 
réforme  en  tiendra  compte  par  rapport  à  d’autres 
mesures.

Je rappelle que les PTP seront finis à partir de 2020. 
Cette décision a été prise par  l’ancien Gouvernement. 
Le budget est malgré tout ce qu’il est et il faut choisir là 
où  l’on  met  les  montants.  Aujourd’hui,  le  budget  est 
maîtrisé,  mais  il  est  clair  qu’il  risque  d’augmenter  à 
l’avenir.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Toujours  sur  le 
programme 17.13 « Action sociale », vous avez évoqué 
tout  le  volet  sur  l’article 60,  mais  dans  le  cas  de  la 
remise à l’emploi.  L’article 61 qui  implique beaucoup 
plus le secteur privé semble avoir un taux de réinsertion 
supérieur à celui de l’article 60. Par rapport à cela, dans 
les propositions que vous comptez faire, avez-vous déjà 
prévu une marge pour l’activer d’une autre manière que 
simplement celle qui est là actuellement dans les lignes 
budgétaires ?

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. -  Non, ce n’est pas prévu 
aujourd’hui,  en  tout  cas, dans  les  budgets.  Des 
ajustements  sont  toujours  envisageables.  La  réforme 
doit à la fois porter sur le secteur public, mais aussi sur 
le secteur privé. Je vous rejoins sur le constat. En effet, 
en matière de réinsertion, on a de bons résultats dans le 
secteur privé.

M. le Président. -  On  propose  de  passer  à  la 
DO 18 « Entreprises,  emplois  et  recherches ». 
Programme 01 fonctionnel. La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Sur  le 
programme 01 fonctionnel,  je n’ai pas de question. En 
ce qui concerne le 18,02, il  y a une augmentation de 
crédits, là, il faut la saluer, mais le crédit pour les primes 
poids lourds et la compensation du péage kilométrique 
ont  été  alimentés  en  cours  d’année  à  partir  d’une 
provision logée chez le ministre du budget. Cette fois, le 
montant est directement inscrit à l’entame avec le report 
de 2017. La question qui se pose est en fait de savoir 
comment on va pouvoir maintenir toute la réponse dans 
un  budget  où  l’encours  est  extrêmement  important. 
Suite  à  la  discussion que l’on a eue ce matin,  sur  ce 
volet, que va-t-on faire ? 

Une deuxième question, si vous le permettez, porte 
plus sur le sujet de Galileo que l’on avait évoqué. On 
avait  prévu  également  un  étalement  du  coût  pour  la 
Région. Le dossier  est  en cours,  mais l’impact est  de 
12 millions  d’euros,  je  ne  le  retrouve  pas  dans  le 
budget 2017.  Y  aura-t-il  un  problème  pour  le 
budget 2018 et quel est le montage financier proposé et 
à quoi correspond le montant de 1,7 en liquidation ?

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Monsieur le Président, sur cette 
DO 18.02,  d’une  part,  il  y  a,  à  l’AB 51.02  une 
augmentation de 5 millions d’euros concernant les aides 
à l’investissement pour la protection de l’environnement 
et  l’utilisation durable de l’énergie en engagement.  Je 
voulais savoir ce qui avait présidé à la détermination de 
cette augmentation, mais surtout du fait que les moyens 
de  liquidation  ne  sont  pas  augmentés  dans  la  même 
proportion. 

J’avais  également  une  question  concernant 
l’AB 51.08, concernant les moyens, effectivement, liés à 
la redevance kilométrique. Pouvez-vous nous en dire un 
peu plus sur la manière dont ils seront utilisés ? Enfin, 
concernant  le  programme  Galileo,  c'est  en  soi  une 
démarche  positive.  Avez-vous  une  estimation  plus  ou 
moins  précise  d’une  forme  de  retour  sur 
investissement ?  Pouvons-nous  chiffrer  ce  que  cela 
représente ? Est-ce assez difficile à établir ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Par  rapport  à 
Mme Zrihen, d’abord sur les 12 millions sur la mesure 
d’accompagnement du prélèvement kilométrique, il y a 
une erreur. C’est ce que l’on disait ce matin par rapport 
à  votre  lecture.  L’encours  important,  non,  il  n’est  pas 
important  parce que l’encours dans le budget,  ce sont 
36 millions d’euros hors l’encours. C’est une remarque 
de la Cour des comptes à laquelle j’ai répondu ce matin. 
Autant pour nous, il n’y a pas de problèmes par rapport 
à l’encours. Je rappelle que ce sont 12 millions d’euros 
et cela a été spitté par rapport au ministre du Budget. 
C’est une note du Gouvernement du mois de mars 2017. 
Les 12 millions d’euros, on verra évidemment bien. En 
tout cas, par rapport aux engagements pris, par rapport 
aux transporteurs, ils seront évidemment respectés.

Par  rapport,  Monsieur  Henry,  aux  13 millions 
d’euros  à  la  place  de  8 millions  d’euros,  ce  sont 
simplement des spécialistes en matière d’environnement 
qui font l’évaluation des aides. C’est une demande de 
l’administration  sur  base  d’une  estimation  de 
spécialistes  en  matière  d’environnement  par  rapport  à 
l’accroissement de ce budget.
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Par rapport  à  Galileo,  en effet,  5 millions d’euros, 
Madame  Zrihen,  vous  parlez  d’un  montant  de 
12 millions d’euros...

Mme Zrihen  (PS). - On avait jugé que le montage 
proposé  par  le  ministre  Marcourt,  qui  prévoyait  un 
étalement  du  coût  pour  la  Région,  devait  être 
intégralement impacté sur 2017. Je crains que ce soit les 
dispositifs  des  normes  SEC qui  nous  imposeraient  ce 
genre  d’exercice  lorsque  l’on fait  des  investissements 
pareils.  Si  ce  n’est  pas  le  cas,  c’est  une  excellente 
nouvelle.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  C’était  12 millions 
d’euros, donc le montant est correct, mais nous l’étalons 
évidemment dans le temps.

Mme Zrihen (PS). - On peut l’étaler dans le temps ? 
Nous poserons la question à Eurostat, chez M. Antoine.

À  quoi  correspond  le  montant  de  1,7 million  en 
liquidation, toujours chez Galileo ?

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Il  y  a  1 million  pour 
Galileo,  la  première  partie  c’est  le  leasing  financier. 
L’intérêt  est  de  plus  ou  moins  900 000 euros.  L’autre 
partie  c’est  l’engagement  par  rapport  au  deuxième 
projet  Galileo  chez  SMC,  4 millions  d’euros 
d’engagement,  mais  le  bâtiment  ne  se  construira 
évidemment pas en 12 mois. On est obligé de s’engager 
de  manière  financière,  mais  la  liquidation  sera 
évidemment  étalée  dans  le  temps  par  rapport  à  ce 
deuxième projet.

Mme Zrihen  (PS).  -  Je  comprends  bien,  mais 
j’aimerais être sûre qu’au niveau européen, ce type de 
dispositif  d’étalement  est  accepté  étant  donné  que 
normalement on est toujours dans un carcan budgétaire 
qui fait que nos propres résultats sont inclus à celui du 
Fédéral  et  doivent  entrer  les  lignes  de  l’accord 
budgétaire toujours dans le cadre des normes SEC.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - A priori, le montage tel 
que prévu pour le premier projet est accepté. On a un 
leasing financier, une charge d’intérêts annuels. Pour le 
deuxième  projet,  on  se  porte  candidat,  mais  il  n’y  a 
encore rien de conclu. Cela, on verra bien s’il y aura la 
même logique.

M. le Président. -  Nous  abordons  le 
programme 18.03 « Restructuration et développement ». 

La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  ne  suis  pas  sûr  que  cela 
s'inscrit dans ce programme-ci. C'est parce que j'ai vu 

que M. le Ministre avait communiqué sur la suppression 
de  la  structure  Udil  de  redéploiement  liégeois  de  la 
sidérurgie et j'étais un peu surpris. Je ne sais pas si vous 
souhaitez en parler éventuellement à un autre moment. 
Je n'ai pas eu le temps d'aller revoir à quel endroit cela 
se  trouvait,  mais  ce  n'est  probablement  pas  dans  le 
budget en fait. 

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Il y a les montants pour la 
SOGEPA,  si  vous  le  voulez,  je  peux  vous  répondre 
maintenant. 

Par rapport à Udil, c'est une cellule de groupement 
des  travailleurs  mise  en  place  suite  évidemment  à 
ArcelorMittal. Il y avait un accord très clair par rapport 
aux 275 travailleurs d'ArcelorMittal. En fait, c'était les 
former, maintenir leurs compétences et les remettre sur 
le marché du travail. 

Dès  le  départ,  c'était  une  mission  limitée  dans  le 
temps  dès  le  moment  où  les  travailleurs  avaient 
réintégré le marché du travail. 

Aujourd'hui,  sur  les  275 travailleurs,  ils  ont  quasi 
tous réintégré le marché du travail et il y a 16 personnes 
dont le contrat est venu à échéance mi-2017, prolongé 
de six mois ici. Cela concerne aussi – parce que quand 
on  dit  que  cela  concerne  37 personnes,  il  y  a  des 
personnes qui ont aussi un contrat à durée déterminée, 
c'est très clair – neuf personnes qui font partie du staff. 

Pourquoi  mettre  fin  à  la  cellule  Udil ?  Parce  que 
c'était une cellule qui avait une mission bien précise de 
maintenir  les  compétences  des  travailleurs 
d'ArcelorMittal, ce qui a été fait. Je suis un peu surpris,  
par exemple, la structure. On est passé très vite de trois 
à quatre, de quatre à cinq, de cinq à neuf, alors qu'il y 
avait de moins en moins de travailleurs ArcelorMittal à 
accompagner. 

Les structures pour les structures, je vais dire non. 
La mission est  terminée aujourd'hui.  Je l'ai  dit,  elle a 
réussi,  puisque  cela  concernait  275 travailleurs 
d'ArcelorMittal. Quand on dit que cela ne va pas coûter 
de l'argent public, moi, au niveau de l'équipe et du staff, 
on me dit : « On va modifier le modèle et donc, on va 
utiliser l'argent qui était prévu ». Je rappelle que c'était 
une  enveloppe  de  50 millions  d'euros.  Faites  quand 
même le calcul aussi. À un moment donné, ce n'est pas 
parce  qu'il  reste  4,5 millions,  5 millions  d'euros  qu'il 
faut nécessairement utiliser cet argent en disant que l'on 
ne redemandera pas de l'argent en plus. Non, on utilise 
quand même de l'argent public alors que la mission est 
terminée. 

Par  contre,  on  va  respecter  les  engagements  par 
rapport aux contrats à durée déterminée. Il y en a qui 
sont  à  durée  indéterminée,  je  veux faire  cela  dans  le 
dialogue. Les contacts sont pris,  c'est la  SOGEPA qui 
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gère  directement  le  dossier.  On  va  donc  faire  cela 
évidemment  dans  les  règles,  mais  je  pense  que  c'est 
important aussi de recadrer,  d'une part, l'enveloppe de 
50 millions d'euros, de la mission limitée dans le temps 
et, d'autre part, du respect pris de la Région wallonne à 
l'égard des personnes concernées. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
ses  précisions.  Je  partage  évidemment  l'idée  que  les 
structures  ne  doivent  pas  exister  pour  elles-mêmes  ni 
être à durée indéterminée. De ce point de vue là, vous 
avez raison et la mission était claire. Mon souci, c'est 
qu'il n'y ait pas des personnes qui tombent dans le trou 
parce qu'à un moment donné, il n'y a pas de continuité. 
Là, j'étais surpris par l'annonce un peu brutale. J'entends 
les  chiffres  que  vous  donnez  et  le  fait  qu'il  y  avait 
différentes  situations  avec  des  contrats  à  durée 
déterminée et d'autres en cours. 

Je  me disais  que,  peut-être,  la  structure  aurait  pu 
évoluer de manière plus progressive, mais j'entends à ce 
stade vos différentes réponses. 

J'avais aussi cru comprendre que cette structure avait 
y compris accueilli des travailleurs, vu qu'elle existait, 
venant d'autres entreprises que celle qui était au départ 
concernée. Je me dis donc qu'il ne faut pas non plus que 
l'on perde l'expérience et l'outil mis en place, ce qui ne 
veut pas dire pérenniser les structures pour elles-mêmes, 
ni forcément dans la taille complète qu'elles ont acquise. 

J'entends vos réponses et je serai en tout cas attentif 
au suivi des publics concernés. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet. 

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Par  rapport  au 
regroupement des travailleurs, je n'y suis pas opposé. Il 
en existe par ailleurs en Wallonie, mais qui ne sont pas 
subsidiés. Or, ici, des contacts que l'on a eus, c'était un 
modèle qui ne pouvait de toute façon pas s'autofinancer 
à terme. À un moment donné, si on le maintient, je suis 
sûr  que  l'on  aurait  redemandé  à  la  Région  wallonne, 
dans  un  an  et  demi,  dans  deux  ans,  à  nouveau 
d'intervenir à travers des subventions publiques. C'était 
aussi la question. 

Évidemment  que  l'on  a  vu  les  responsables  de  la 
structure – pas hier, ce sont des contacts qui remontent 
déjà –, mais je pense que la décision respecte en tout cas 
la  mission  bien  précise  par  rapport  aux  travailleurs 
d'ArcelorMittal. 

M. le Président. -  Nous  passons  à  la  DO 18,  le 
programme 05  « Politiques  économiques,  réseaux 
d'entreprises, coopération et encadrement ». 

La parole est à M. Lefebvre. 

M. Lefebvre (PS). - En fait, je souhaiterais parler de 
l'AEI et des pôles. La subvention de l'AEI, l'AB 41.05 
pour  laquelle  transitait  la  subvention  pour  l'ADN  est 
réduite  à  hauteur  du  montant  de  la  subvention 
directement accordée à l'ADN appelée à ne plus être une 
filiale de l'AEI. L'ADN a désormais sa propre AB pour 
sa dotation, déjà prévue à l'ajustement 2017. 

La  subvention  pour  la  reprise  de  la  partie 
accompagnement  du  fonds  de  participation  dont 
bénéficiait  l'AEI  suite  à  la  sixième réforme de  l'État, 
800 000 euros  est  complètement  supprimée  et  les 
missions  seraient  reprises  par  l'administration  et  les 
moyens probablement  transférés à  la  SOWALFIN qui 
voit ses subventions globales augmenter. 

Monsieur le Ministre, on constate que la reprise des 
activités  de  l'AEI  par  la  DGO6  et  la  SOWALFIN 
commence  à  se  concrétiser.  Monsieur  le  Ministre, 
pouvez-vous nous confirmer l'impression du constat de 
reprise  des  activités  de  l'AEI  par  la  DGO6  et  la 
SOWALFIN ? Pouvez-vous nous préciser vos intentions 
à cet égard ? 

Il  ne  me semble pas  voir  de moyens  affectés  aux 
cellules opérationnelles des pôles, ni au jury des pôles. 
Les  moyens  de  la  provision  interdépartementale  sont 
complètement affectés à la recherche d'où vont venir les 
moyens pour financer les pôles et le jury. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze  (cdH).  -  J'ai  plusieurs  petites  questions 
d'éclaircissement. À l'AB 31.06 relatif aux GRE, il y a 
une diminution de 2018 par rapport à 2017. Je voudrais 
demander pourquoi il y a cette diminution.

Même  question  pour  l'AB 33.02  relatif  à  l'ASBL 
Comité de développement stratégique de  la région de 
Charleroi. 

Pour  l'AB  qui  suit,  l'AB 33.12,  « Logistics  in 
Wallonia », il y a un nouveau montant de 750 000 euros, 
on l'a déjà évoqué dans le cadre de l'accompagnement 
du prélèvement kilométrique. J'ai été voir sur le site de 
cette ASBL, il y a bien une cellule logistique, mais qui 
n'évoque pas la question du prélèvement kilométrique. 
C'est peut-être lié au fait que les moyens viendront plus 
tard et que cette mission viendra plus tard, je n'en sais 
rien, mais c'est un peu la question de savoir ce qu'il y a 
comme  action  concrète  fournie  dans  ce  cadre-là  par 
Logistics in Wallonia. 

L'AB 41.05 et 41.09, tous deux ont trait à l'AEI. Le 
premier est en diminution très importante, le deuxième 
tombe  à  zéro.  J'aurais  voulu  demander  ce  qu'il  faut 
comprendre de ces chiffres au niveau du fonctionnement 
de cette structure. 
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet. 

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Par  rapport  à  M. 
Lefebvre,  deux  choses.  Il  a  évidemment  dit  très 
justement que l'AEI, le budget diminue fortement parce 
que  l'on  a  sorti  l'ADN,  Agence  de  développement 
numérique, voilà l'explication. Plus fondamentalement, 
c'est clair que, dans la simplification et la rationalisation 
des  structures,  il  y  a  une  modification  très  forte  par 
rapport  à  l'AEI  puisque  c'est  de  faire  de  l'ADN  une 
structure qui ne sera plus une filiale de l'AEI. À terme, 
c'est  une  disparition de l'AEI  avec  toute  une  série  de 
missions  reprises  par  la  SOWALFIN,  d'autres  par  la 
DGO6 et même, puisqu'il y a l'une ou l'autre mission, 
par  rapport  à  des  entreprises  en  difficulté,  par  la 
SOGEPA. J'ai demandé un audit financier, mais aussi au 
listing des missions et en termes d'efficience de se dire :

– telle mission, la DGO6, c'est dans le cadre du 
travail et des missions de la DGO6 ;

– là, c'est à la SOWALFIN.

On en saura un peu plus par  rapport  à  cela.  C'est 
vraiment  dans  un  souci  d'efficacité,  d'efficience,  de 
cohérence et  de lisibilité.  Tout à l'heure,  je parlais du 
guichet  unique,  virtuel.  Justement,  c'est  vraiment  un 
travail qu’aujourd'hui déjà la DGO6, avec l'Agence du 
développement numérique et la SOWALFIN, porte.

Deux,  par  rapport  au  jury  pôles  de  compétitivité, 
vous le savez, dans le cadre du plan Marshall, il y a des 
prévisions qui ne sont pas affectées et  le financement 
par rapport au jury est intégré et prévu dans le cadre des 
prévisions.

Trois,  Monsieur  Drèze,  par  rapport  aux  structures 
d'animation économique, on a diminué les subventions, 
mais de l'ordre de 10 %. Ici,  vous avez fait  le calcul, 
c'est  30 %.  C'est  une  coquille.  Nous  rectifierons  à 
l'ajustement budgétaire, puisqu'il y aura une diminution, 
mais pas de 30 %.

Par  rapport  à  l'ASBL  Comité  de  développement 
stratégique  de  la  région  de  Charleroi,  on  passe  de 
700 000 à 450, parce que, cela avait déjà été fait dans le 
cadre  de  l'ajustement 2017,  il  y  a  Héraclès,  vous  le 
voyez,  une  AB  au-dessus,  250 000 euros.  Vous  faites 
l'addition, cela correspond aux 700 000 euros prévus.

Dernière  question,  l'ASBL Logistics  in  Wallonia, 
c'est à nouveau dans le cadre de la note de mars 2017 du 
Gouvernement,  par  rapport  à  la  fragmentation  des 
mesures  concernant  le  prélèvement  kilométrique.  Là, 
c'est  par  rapport  à  l'ASBL,  par  rapport  au 
fonctionnement  de  l'ASBL,  on  va  être  vigilant.  On  a 
respecté  la  note  et  le  budget  proposé,  mais  on  va 
évidemment  voir  comment  utiliser  ces  750 000 euros. 
On y sera attentif.

M. le Président. - Une réaction des parlementaires ? 
Pas de réaction ?

Nous passons au programme suivant, le 06 « PME et 
classes moyennes ». Qui souhaite la parole ?

La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  Les  crédits  de  liquidation 
augmentent  essentiellement  en  raison  d'une  hausse 
importante  d'une  subvention  à  la  SOWALFIN  de 
13 millions. Au départ, cet AB finançait uniquement les 
frais  de  fonctionnement  de  la  SOWALFIN  pour  la 
reprise du fonds pour 1,2 million en crédits en 2017. Les 
moyens  additionnels  sont  en  revanche  destinés  à 
rencontrer  les  demandes  tant  en  engagement  qu'en 
liquidation, en matière de prime à l'investissement.

La  question  que  je  me  pose :  que  viennent  faire 
finalement  sur  cet  AB de  fonctionnement  des  crédits 
pour  les  primes ?  Est-ce  à  destination  de  la 
SOWALFIN ?  Quel  est  le  lien  avec  le  Fonds  de 
participation ?

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - J'aurais voulu savoir ce qu'il en 
était  concernant  l'AB 01.03  pour  le  plan  Wallonie 
commerce. Avez-vous déjà un peu plus de précisions sur 
le  contenu,  sur  les  modalités  ou  si  un  calendrier  est 
prévu dans votre chef, puisque c'est un budget nouveau 
en tant que tel dans le budget ?

J'étais aussi intéressé par les questions soulevées par 
M. Legasse.  Je  vais  attendre  d'entendre  les  réponses 
pour éventuellement y revenir après.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Les  budgets  sont 
maintenus. Il y a toute une série de dispositifs proposés 
dans le cadre de l'étude faite sur le plan Commerce. Le 
tout  sera  de  voir  où  et  comment  on  va  affecter  ces 
moyens et surtout sur quelles mesures plus concrètes.

Concernant  la  SOWALFIN, c'est  dans le  cadre  du 
transfert de compétences afférentes à la sixième réforme 
de l'État. Vu l'évolution aléatoire de certains dossiers, il 
est  difficile  dès  l'établissement  du  budget  initial 
d'affecter  les  moyens  prévus  de  façon  précise.  La 
création de cette provision permettra de réaffecter ces 
moyens  eu  égard  aux  consommations  réelles  des 
différents articles de base. C'est clair que l’on peut se 
fixer rendez-vous à l'ajustement pour voir comment et 
ce qu'il en adviendra à ce moment-là.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.
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M. Legasse  (PS).  -  Après la  réforme des  aides de 
premier niveau qui permettaient de ramener la gestion 
de tous les dispositifs d'incitants au sein de la DGO6, on 
détricote  l'esprit  de  la  réforme  et  l’on  octroie  la 
possibilité  à  la  SOWALFIN  d'octroyer  des  aides  à 
l'investissement et à la recherche, ce qui nuira, à mon 
sens, à la visibilité globale des régimes d'incitant et le 
principe d'une seule porte d'entrée.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  J'aurai  une  autre  question 
concernant  l'AB 31.22  qui  dote  de  1 million  d'euros 
pour le plan CatCh. Pouvez-vous nous en dire plus sur 
le contenu précisément de ce qui sera utilisé ?

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  La  cellule,  suite  à 
Caterpillar,  ce  sont  six  personnes  été  engagées,  six 
personnes d'un bon niveau, qui font du bon travail. On 
est beaucoup en contact avec eux au niveau du cabinet. 
La subvention couvre les salaires des personnes.

M. Henry  (Ecolo).  -  Comment  se  fait-il  qu'il  n'y 
avait rien pour l'année 2017 alors ? C'est à l'ajustement, 
d'accord.

M. le Président. -  Nous  pouvons  avancer  avec  le 
programme 11 « Promotion de l'emploi ».

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Trois  petites  demandes  de 
précision.

Au  niveau  de  l'AB 33.12 « Accompagnement  et 
sensibilisation au management de la diversité – secteurs 
associatifs », des actions étaient menées par la FGTB, la 
CSC,  c’est  une  mise  à  zéro.  Pourquoi  cet  article 
disparaît-il ? 

Pour le 41.06, même chose, aussi une mise à zéro.

Par  contre,  il  y  a  un  nouvel  article 43.40 
« Subventions  en  vue  de  promouvoir  l'égalité  des 
chances dans le secteur public » doté de 21 000euros. 
Que va-t-il être fait avec cet argent ?

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Quel AB ?

M. Drèze (cdH). - Le 43.40 « Subventions en vue de 
promouvoir  l'égalité  des  chances  dans  le  secteur 
public », 21 000 euros, nouvel article.

Voilà mes trois questions, Monsieur le Ministre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Accompagnement  et 
sensibilisation au management de la diversité – secteur 
associatif,  on  passe  à  zéro.  Je  rappelle  qu'il  y  a,  par 
rapport à la FGTB et par rapport à la CSC, ou en tout 
cas  des  ASBL qui  en  dépendent,  d'autres  subventions 
maintenues, par rapport notamment à l'accompagnement 
des demandeurs d'emploi.

Par rapport à 43.40...

M. Drèze  (cdH).  -  Le  43.40,  c'est  le  nouveau, 
« Égalité des chances dans le secteur public » destiné à 
promouvoir  l'emploi  des  femmes,  mais  aussi  d'autres 
groupes à risque.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - C'est une coordination qui 
se fait au niveau des provinces wallonnes. Étant donné 
que  le  Gouvernement  a  une  vision  par  rapport  aux 
provinces, ceci explique cela.

La dernière AB, c'est ?

M. Drèze  (cdH).  -  Vous  y  avez  répondu 
implicitement.  C'était  la  41.06  qui  était  aussi  mise  à 
zéro, mais c'est vrai que là ce ne sont pas les syndicats. 
C'est la sensibilisation dans le secteur public.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - En fait, il n'y a rien qui est 
consommé l'année dernière.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Ici, nous sommes toujours bien 
dans le programme 18.11 « Promotion de l'emploi », je 
voudrais bien revenir sur l'AB 33.01.

Cet  AB 33.01,  on  y  observe  une  diminution  de 
555 000 euros  en  crédits  d'engagement  et  une 
diminution  de  1,404 million  en  crédits  de  liquidation. 
Pour rappel,  dans le  cadre de l’accord de coopération 
conclu le 30 avril 2004 entre l’État fédéral, les Régions 
et  les Communautés relatif  à l’accompagnement et  au 
suivi actif des chômeurs. Il revient à la Région wallonne 
de mettre en place un accompagnement spécifique pour 
des demandeurs d’emploi inscrits auprès du FOREm et 
considérés comme fragilisés selon les conditions visées 
par  le  chapitre II  de  l’accord  qui  concernait  les 
chômeurs de longue durée.

Est-ce à dire que les ASBL qui bénéficiaient de ces 
subventions  dans le  cadre  de  l’accompagnement  d’un 
public  fragilisé  vont  voir  leur  subventionnement 
diminuer pour les années à venir ? 

La  deuxième  question  concerne  les  crédits  de 
liquidation  en  diminution.  Comment  pensez-vous 
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liquider  les  subventions  sur  lesquelles  les 
gouvernements précédents se sont engagés ? 

Enfin,  troisième  question,  pour  chaque  ASBL, 
quelles  sont  les  diminutions  envisagées ?  Qu’est-il 
prévu  par  le  Gouvernement  afin  d’aider  ces  publics 
particulièrement fragilisés puisqu’il y a une réduction de 
31 % des crédits d’engagement ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Par  rapport  à 
Mme Zrihen, et je l’avais déjà indiqué à M. Drèze, vous 
avez l’ASBL CEPAG et SOS Dépannage qui dépendent, 
en  quelque  sorte,  toutes  les  deux,  de  la  FGTB  pour 
l’ASBL CEPAG et de la CSC pour SOS Dépannage. 

Les subventions prévues jusqu’ici sont maintenues. 
J’ai eu un contact avec les responsables syndicaux. La 
subvention prévoit aussi le financement de l’InterMIRE. 
Il  y  a  en  fait  les  trois  subventions  pour  cet  AB : 
l’accompagnement des chômeurs par l’ASBL CEPAG et 
SOS Dépannage et le financement de l’InterMIRE.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Merci, Monsieur le Ministre. 

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS). - Je voulais intervenir, si vous me 
le permettez, sur l'AB 33.02 pour rester sur le sujet des 
MIRE. Le montant dévolu aux MIRE était auparavant 
financé  par  l’AB 41.08  du  programme 18.12  du 
FOREm. Ce n’est plus le cas aujourd’hui.

Le financement des MIRE se fera via le compte de 
réserves à hauteur de 8 017 300 euros. Le financement 
des  MIRE  par  le  compte  de  réserve  du  FOREm  ne 
risque-t-il  pas  de  mettre  à  mal  la  pérennité  de  ces 
mesures structurelles ? Je l’évoquais déjà tout à l’heure 
dans l’exposé général.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Vous parlez des 8 millions 
des  MIRE dans  le  cadre  des  25 millions du fonds de 
réserve du FOREm.

Je vous ai expliqué tout à l’heure que les 25 millions 
de  réserves  du  FOREm  étaient  acquis,  mais  que 
l’affectation ne l’était pas encore. J’ai eu un courrier du 
FOREm qui m’a demandé la validation, mais je ne l’ai 
pas encore validé. Vous êtes bien informé.

M. Legasse  (PS). - Ma remarque porte par ailleurs, 
plus globalement – je l’ai expliqué tout à l’heure – sur le 
danger  de  financer  des  politiques  structurelles  par 
l’utilisation du fonds de réserve. C’était ma remarque.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Sur cela, je vous rejoins 
tout  à  fait,  mais  je  veux  dire  que,  par  rapport  aux 
25 millions d’euros, il n’y a pas encore eu de décisions 
par rapport à cela. 

M. Legasse (PS). - D’accord. Merci.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Toujours  sur  ces  fonds  de 
réserve  et  ces  25 millions,  pensez-vous  qu’il  est 
concevable que cet  argent soit réaffecté en interne ou 
devrait être réaffecté à des tiers ? 

Sortir les 25 millions de réserves, cela vous permet à 
vous, à un moment donné de réduire d’autant le budget 
du FOREm en considérant que c’est sur ces montants-là 
qu’il doit faire un certain nombre d’actions.

Or, il faut quand même rappeler que, depuis 2015, le 
FOREm n’a plus eu du tout d’évolution de son budget et 
qu’il  a  été  prié  de  travailler  sur  ses  fonds de  réserve 
pour faire à la fois l’entretien de ses infrastructures et 
une partie de son fonctionnement.

Dans la mesure où l’on partirait sur le principe que 
ces fonds de réserves seraient réactivés – puisque c’est 
un peu cela l’idée –, quel serait, d’après vous, l’usage 
fait d’un fonds qui appartient à une institution ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  D’abord,  ce  fonds  n’a 
cessé  pas  d’être  alimenté.  Il  continue  d’être  alimenté 
puisque tout à l’heure – c’est un chiffre qui vient de la 
Cour des comptes –, la Cour des comptes a dit qu’elle 
prévoyait 40 millions d’euros non consommés en 2017 
pour le FOREm.

Cela veut dire  qu’à un moment donné, si vous ne 
faites rien,  40 millions d’euros vont  venir  s’ajouter  au 
77 millions d’euros en réserves aujourd’hui. Cela, c’est 
le premier constat.

Le  deuxième  constat  –  c’est  la  question  de 
M. Legasse – est que le FOREm prévoit d’utiliser ces 
25 millions  à  travers  les  8 millions  pour  les  MIRE, 
et cetera. Oui, mais c’est dans le budget du FOREm. 

(Réaction de M. Legasse)
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Oui,  mais  ce  n’est  pas  encore  validé.  C’est  une 
proposition du comité de gestion. 

Cela a toujours été ainsi, ce n’est pas moi qui l’ai 
décidé. À un moment donné, l’utilisation du fonds de 
réserve  doit  être  validée  par  le  Gouvernement,  par  le 
ministre.

Pour répondre aussi à votre question, Mme Zrihen et 
M. Legasse,  on  doit  être  attentif  à  deux  choses. 
Premièrement,  c’est  de  dire :  attention,  c’est  vrai, 
financer  des  politiques  structurelles  sur  les  fonds  de 
réserve, cela marche un certain temps. Cela, je peux le 
rejoindre.  Deuxièmement,  on  doit  évidemment  être 
attentif aussi  à ce qu’on appelle de l’investissement – 
comme on appelle cela au niveau local – extraordinaire. 
Voilà, cela fait partie d’une réflexion plus générale.

C’est vrai pour l’ensemble des réserves. 

Tout à l’heure,  je parlais, mais vous allez me dire 
que  ce  n’est  pas  la  même  chose,  il  y  a  un  peu  un 
fantasme  aussi  par  rapport  aux  réserves  en  Région 
wallonne. Lorsque l’on dit que, à la FN, il y a autant que 
l’on peut aller chercher, ce n’est pas aussi évident que 
cela. Si cela avait été évident, je pense que d’autres que 
moi auraient eu l’idée.

(Réaction d’un intervenant)

La question que vous posez, on verra bien dans les 
budgets futurs comment utiliser au mieux ces fonds de 
réserves.  Il  faut  se  dire  qu’au FOREm et  d’année  en 
année, il y a quand même eu du non-consommé qui a 
alimenté les fonds de réserve. C’est un peu l’équilibre et 
la balance à obtenir.

M. le Président. - Y a-t-il des réactions par rapport à 
ces dernières réponses ? 

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  L’histoire a quand même ses 
droits. Je crois que depuis 15 ans, le FOREm n’a plus eu 
du tout de subventions au titre II. Effectivement, ils ont 
dû essayer de se constituer leur propre dispositif pour 
leurs investissements et leurs infrastructures. 

On aurait peut-être tendance à faire  croire que ces 
réserves sont de la  thésaurisation.  Je crois  que c’était 
une  mesure  prudente  pour  compenser  un  arrêt  de 
financement décidé il y a 15 ans, mais soit.

M. le Président. -  Nous  pouvons  passer  au 
programme suivant, c’est celui précisément du FOREm. 
Le programme 12.

(Réaction d’un intervenant)

C’était celui que nous venions d’évoquer, mais...

(Réaction d’un intervenant)

Je pense que vous commettez une erreur. J’ai bien 
annoncé  la  division  organique 18,  le  programme 11. 
Mais on peut y revenir. Vous savez que...

(Réaction d’un intervenant)

Je ne procède pas  à  l’énoncé des AB, j’évoque la 
division organique et le programme. Si vous êtes au sein 
de ce programme, pour moi, ma feuille de route, c’est le 
programme 11. Si vous avez un point qui concerne une 
AB reprise au programme 11, vous développez.

(Réaction d’un intervenant)

Je  n’ai  pas  de  difficultés,  j’essaie  de  procéder 
programme  par  programme.  Si  c’est  bien  dans  le 
programme 11, Monsieur Lefebvre, vous avez la parole, 
elle est de plein droit.

La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre (PS). - On constate une diminution de 
frais  de  10 %,  tant  pour  le  privé  que  pour  le  public. 
Comment justifie-t-on ces diminutions ? 

Devra-t-on  envisager  une  diminution  linéaire  des 
subventions pour toutes les ADL ou bien une autre clé 
sera-t-elle d’application ? 

Pourquoi  y  a-t-il  une  différence  de 
subventionnement  entre  les  deux  secteurs,  le  secteur 
privé  et  le  secteur  public,  puisqu'une  diminution  plus 
importante de l'ordre de 20 000 euros est appliquée au 
secteur public ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Il n'y a pas de diminution. 
Sur le total des agences de développement local, il n'y a 
pas  de  diminution.  Simplement,  les  agences  de 
développement local étaient sur six AB par rapport aux 
ASBL,  puisque  vous  savez  qu'il  y  en  a  qui  sont  en 
ASBL. Il y a deux types de régie communale, publique 
et privée, cela veut dire six AB différentes, que l'on a 
regroupées. Cela veut dire qu'il n'y a aucune diminution 
des subventions, c'est simplement une simplification. 

Je pourrais  vous retrouver  les AB si  vous voulez, 
mais je peux vous certifier qu'il n'y a pas de diminution 
au  niveau  des  agences  de  développement  local. 
Simplement une simplification,  on passe  de six AB à 
quatre AB, mais avec un montant qui est global.

On  peut  vous  donner  les  autres  AB,  mais  on  y 
viendra peut-être dans les programmes suivants.

C'est vraiment l'administration qui nous a remis les 
montants  de  subsidiations,  et cetera.  Il  n'y  a  pas  de 
piège.
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M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre  (PS).  -  Si  vous pouviez nous fournir 
les  informations  parce  que,  d'après  mes  calculs,  on 
tombait sur des montants différents.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - En additionnant les...

M. Lefebvre  (PS). - Je n'ai peut-être pas toutes les 
AB,  du  coup,  mais  avec  les  AB  que  j'ai,  j'avais 
-44 000 euros et -64 000 euros.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - En tout ?

M. Lefebvre  (PS).  -  Sur  la  totalité  entre  privé  et 
public, mais il manque peut-être quelque chose.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Cela, ce sont les chiffres 
que l'on a de l'administration. En fonction des dossiers, 
ils nous remettent les chiffres. Ce sont donc les chiffres 
qui sont remis par l'administration. Il y a peut-être une 
différence  par  rapport  à  l'initial 2017,  mais  je  vous 
donnerai l'explication.

M. le Président. - Il y a une demande d'intervention 
de M. Henquet, toujours sur le programme de promotion 
de l'emploi.

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - J'ai bien entendu la remarque 
de M. Lefebvre, mais je ne comprends pas, parce qu'à 
l'AB 33.11 on passe de 611 000 euros à 1 178 000 euros. 
C'est pour les ADL privées. Pour les ADL publiques, on 
passe  de  611 000 euros  à  1,158 million d'euros.  Non 
seulement on ne diminue pas, mais on double presque.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. -  Il  y a des AB qui sont 
dans d'autres programmes, c'est là qu'il faut additionner, 
mais  il  y  aura  accord.  Je  préfère  le  préciser,  parce 
qu'ainsi vous aurez à l'euro près les montants.

M. le Président. -  Tout  a  été  dit  pour  le 
programme 11 ?

La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi  (PS).  -  Je  suis  à  l'AB 33.12. 
Monsieur le Ministre, vous annoncez que le crédit est 
destiné  à  financer  des  organismes  publics  qui 
s'inscrivent dans un processus de management.

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

(Réaction de M. Henquet)

Pardon, je n'ai pas du tout...

M. le Président. -  On  s'y  référera,  Madame 
Gahouchi. Pas de problème pour vous ? La réponse a-t-
elle été donnée ? Il faudra consulter le compte rendu de 
nos travaux.

Pas  d'autre  intervention  sur  ce  programme,  le 
programme 12 « FOREm » ?

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  J'ai  trois  petites  questions.  À 
l'AB 41.08 « Subventions  de  fonctionnement  au 
FOREm pour la gestion du PRC ». Il y a une diminution 
importante  de  104 000 euros  à  90 000 euros.  Si  le 
ministre veut bien nous dire pourquoi cette diminution. 
Est-ce en partie les APE-CISP repris dans le budget de 
fonctionnement CISP qui font en sorte qu'il y a moins 
d'APE à suivre ou y a-t-il d'autres raisons ?

Deuxièmement,  l'AB 41.25  « Congé-éducation 
payé »,  je  me  réjouis  qu'il  y  ait  une  augmentation 
substantielle. Est-ce dû au fait que, avant la réforme de 
l'État,  on  prenait  en  compte  le  siège  central  de 
l'entreprise  et  non  pas  le  lieu  réel  d'occupation  des 
travailleurs ? Or, le CEP doit maintenant être octroyé en 
fonction de ce lieu réel  d'occupation.  Est-ce  la  raison 
principale de l'augmentation de crédits ou pas ?

Enfin,  l'AB 61.01 « Modernisation  informatique  du 
FOREm »,  qui  plonge  de  5 000 euros  à  1 750 euros. 
Comment peut-on expliquer cette baisse ?

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  La  remarque  concernant  le 
compte  de  réserve,  je  l'ai  déjà  formulé  à  plusieurs 
reprises et cela me paraît à l'exact opposé d'un principe 
de bonne gestion si important à vos yeux. 

Concernant  les  CISP,  vous  dites  que  les  CISP ne 
perçoivent  plus  de  points  APE.  Or,  ils  percevaient 
encore  des  points  APE  pour  la  partie  excédentaire  à 
l'agrément.  Doit-on  dès  lors  comprendre  que  vous 
comptez les supprimer ? Si les CISP ne perçoivent plus 
de  points  APE,  comment  comptez-vous  financer  la 
partie excédentaire de l'agrément ?

M. le Président. - Y a-t-il d'autres interventions sur 
ce poste FOREm ?

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  L'AB 41.08  est  une 
subvention  de  fonctionnement  déterminée  en 
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application  du  contrat  de  gestion.  Ce  crédit  intègre 
notamment  les  moyens  dédicacés  aux  MIRE  en 
complément aux subventions versées par la DGO6.

Concernant le congé-éducation, ce sont les chiffres 
de l'ONEM, je ne sais donc pas l'explication. Je peux 
vérifier, si vous voulez, mais ce sont les chiffres qui ont 
été donnés.

Par rapport à l'informatique au niveau du FOREm, 
c'est une mesure plan Marshall 4.0, cela fait donc partie 
de la trajectoire budgétaire du plan Marshall. On a repris 
le  budget qui  était  dans la  maquette  budgétaire.  C'est 
clair que des investissements en importance ont déjà été 
faits ici, notamment sur cet exercice-ci.

Concernant les CISP, par rapport aux points APE, je 
ne vais pas  vous répondre aujourd'hui,  mais  cela fera 
partie  de  la  réforme  APE.  Les  CISP bénéficieront-ils 
encore de points APE ? C'était à un moment donné assez 
clair  de  dire :  « Les  CISP disposent  de  points  APE. 
Maintenant, ils disposent d'un subventionnement qui ne 
tient plus compte des points APE ».

(Réaction d'un intervenant)

Non,  c'est  27 millions  d'euros  de  points  APE 
transférés  en  subventionnement.  Les  CISP  ont 
l'équivalent des points APE, des 27 millions d'euros.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS). - Avant que l'on clôture le point 
FOREm, pour  revenir  un instant  sur  l'informatisation, 
avez-vous  un  planning ?  Quels  sont  les  besoins 
couverts ?  Avez-vous  des  précisions  à  nous  donner 
concernant  l'informatisation ?  Comment  ces  besoins 
ont-ils été évalués ? Un plan d'investissement a-t-il été 
prévu au regard  de  ces  besoins ?  Autant  de  questions 
pour lesquelles j'aurais souhaité savoir si M. le Ministre 
pouvait nous répondre.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Par  rapport  à 
l'informatique ?

M. Legasse (PS). - Oui.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Je confirme, parce que je 
ne veux pas qu'il y ait de malentendu par rapport aux 
CISP,  les  27 millions  d'euros  points  APE  dont 
bénéficiaient les CISP, ce n'est pas moi qui l'ai décidé, il 
y a eu une réforme et ces 27 millions-là sont maintenant 
en subvention au niveau des CISP.

Ensuite,  par  rapport  à  l'informatisation,  je  fais 
confiance  aussi  à  mes  prédécesseurs.  Il  y  a  eu  une 
maquette plan Marshall et la maquette c'est ma bible

(Réactions dans l'assemblée)

Oui, vous allez vous poser des questions.

C'est prévu comme cela et je l'ai dit tout à l'heure.

Plus  sérieusement  maintenant,  au  niveau  du 
FOREm, on sent une impulsion très positive par rapport 
à  l'informatique.  Je  m'en  réjouis  et  j'espère  que  le 
1,75 million d'euros sur cet exercice 2018 sera suffisant.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS). - Je ne comprends pas le propos 
de  M. le Ministre,  dès  le  moment  où  il  insiste  sur  sa 
volonté  d'investir  et  de  suivre  ce  qui  avait  été  prévu 
antérieurement.

Par ailleurs, on voit une diminution de 3,25 millions 
d'euros engagés en crédits de liquidation, l'AB 61.41.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Je vous le réexplique. Il y 
a une maquette budgétaire avec 2015, 2016, 2017, 2018, 
2019,  2020.  J'ai  expliqué  tout  à  l'heure  que  tout  était 
ramené à zéro en 2020. Par rapport à chaque mesure, il 
y  a  une  maquette  plus  spécifique.  La  maquette 
informatique  prévoyait,  l'année  dernière,  5 millions 
d'euros.  Aujourd'hui,  pour  2018,  elle  prévoit 
1,75 million d'euros et je la suis évidemment.

Je ne voudrais pas que l'on me reproche un jour de 
ne pas avoir suivi la maquette du plan Marshall.

M. le Président. -  Il y aura une prise de parole de 
M. Henquet, mais avant M. Drèze.

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Pour  l'anecdote,  quand 
M. Legasse pose la  même question que moi,  vous lui 
répondez  une  deuxième  fois,  mais  quand  c'est 
Mme Gahouchi,  on  la  renvoie  au  rapport.  C'est  pour 
l'anecdote.

M. le Président. -  C'est  charitable  de  votre  part, 
Monsieur Drèze.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Toutes mes excuses.  Je 
vous revaudrai cela, Monsieur Drèze.

(Rires)

M. Drèze  (cdH). -  Puisque M. Legasse revient sur 
les APE et sur les CISP, je vais reformuler autrement. 
Deux tiers des CISP sont polyagréés, c'est-à-dire  qu'ils 
ont un autre agrément complémentairement à l'agrément 
CISP. Ils peuvent avoir, dans ce cadre-là, des APE qui 
ne sont pas concernés directement par la réforme CISP. 
Ces APE ont  été  préservés en dehors.  J'imagine donc 
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qu'en 2018, ils vont suivre leur cours comme tous les 
autres APE, puis ils seront dans la réforme 2019 comme 
tous  les  autres  APE.  Je  n'imagine  pas,  Monsieur  le 
Ministre, que vous avez l'intention en 2018 de faire un 
coup bas au secteur sur ces APE-là.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Absolument pas.

M. Drèze  (cdH).  -  Merci,  c'est  plus  clair  comme 
cela.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - En d'autres temps et en d'autres 
lieux, puisque nous étions en face, j'avais craint pour les 
subventions aux ALE. Je rappelle que les ALE occupent 
beaucoup  de  personnes  généralement  éloignées  de 
l'emploi.  Elles  font  un  travail  qui  est  pour  moi 
remarquable.  Je  tenais  simplement  à  souligner,  parce 
que j'ai eu l'occasion d'en visiter de nombreuses et que 
c'est  une thématique qui me tient  à  cœur,  que je  vois 
avec plaisir que vous avez augmenté le budget de 18 %.

M. le Président. -  Monsieur  le  Ministre,  pas  de 
réaction à la précision donnée par notre collègue ?

Le point suivant sera celui du Plan de résorption du 
chômage,  c'est  le  programme 13,  toujours  dans  cette 
DO 18.

La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS). - Je voudrais revenir sur le sujet 
déjà abordé tout à l'heure. La diminution de subventions 
pour  le  financement  des  APE se  monte  à  20 millions 
d'euros. Je ne vais pas additionner les 5 millions d'euros 
supplémentaires dont Mme Greoli a parlé.  L'inexécuté 
s'élevait  à  17 millions  d'euros,  disiez-vous.  Doit-on 
comprendre  qu'il  s'agit  d'inexécuté,  de  non-engagé ou 
d'autre chose ? Car on a des chiffres différents : j'avais, 
en fin 2016, un montant  qui  avoisinait  les 11 millions 
d'euros.  De  quoi  s'agit-il  exactement ?  Pourriez-vous 
expliquer  comment  vous  calculez  les  17 millions 
d'euros ?  J'ai  une  différence  de  l'ordre  de  6 millions 
d'euros entre les chiffres que l'on a à la fin 2016 et votre 
chiffre. Cela fait quand même 1 000 emplois.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Les 17 millions d'euros, 
c'est un chiffre qui vient du FOREm et c'est ce qui n'a 
pas  été  consommé.  Les  20 millions  d'euros,  il  y  aura 
encore un effort à faire de 3 millions d'euros, mais c'est 
un choix. On peut dire que ce n'est pas consommé, que 
l'on  n'est  pas  obligé  d'en  tenir  compte  au  niveau  du 
budget.  On  essaie  de  faire  un  budget-vérité.  Dix-sept 

millions d'euros, ce n'est pas rien. Cela a été confirmé 
par la Cour des comptes.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  Nous  n'avons  pas  les  mêmes 
chiffres,  mais  j'aurai  l'occasion  d'y  revenir 
ultérieurement,  en  dehors  du  débat  budgétaire,  le  cas 
échéant.

Par contre, j'avais une autre question concernant les 
recettes  potentiellement  récupérables  des  années 
antérieures,  les  montants  qui auraient  été  trop  perçus, 
qu'il s'agisse de calculs erronés suite à des absences ou 
que sais-je au niveau notamment des pouvoirs locaux.

Vous parliez tout à  l'heure  d'un montant  que vous 
avez estimé, vous avez avancé vous-même le chiffre de 
30 millions d'euros pour les années 2014, 2015 et 2016. 
Je  ne  les  retrouve  nulle  part.  Les  avez-vous  inscrits 
quelque part en recettes ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Ou  je  me  suis  mal 
exprimé – ce qui est possible – ou je ne me suis pas bien 
fait comprendre.

Au niveau des indus – parce que l'on m'avait posé 
une question avant le déjeuner – au niveau des chiffres, 
avant 2009, il y avait des indus pour plus de 33 millions 
d'euros.  Cela  a  donc  été  la  première  amnistie. 
Avant 2009, première amnistie pour 30 millions d'euros.

Entre  les  exercices 2010  et  2013,  18 millions 
d'euros, c'est ce qui a été annoncé par ma prédécesseure 
juste  avant  les  vacances.  Cela  doit  être  validé  par  le 
Gouvernement,  ce  qui  n'a  pas  encore  été  fait.  Je  ne 
reviens  pas  là-dessus,  l'amnistie  a  été  faite.  Ce  qui 
compte  maintenant,  c'est  pour  la  suite,  à  partir  de 
l'exercice 2014, 2015, 2016 et 2017.

Une évaluation a déjà été faite pour 2014 et 2015. 
On  est  à  4,5 millions  d'euros  d'indus :  4,5 millions 
d'euros pour 2014 et 4,5 millions d'euros pour 2015. Ce 
sont des estimations. C'est ce que j'ai dit tout à l'heure, 
c'est une estimation. J'ai demandé à l'administration et 
au FOREm de faire en sorte de récupérer ces indus. On 
ne  va  donc  pas  faire  une  troisième  amnistie.  On  va 
récupérer ces indus, c'est un travail va donc se faire.

Ce n'est pas dans le budget 2018, parce que l'on ne 
pourra pas réinjecter ces indus dans le budget 2018. Je 
rappelle  que  cela  va  revenir  au  FOREm.  On  verra 
l'affectation de ces indus, puisque l'on est quand même à 
9 millions d'euros pour deux exercices.  Cela veut dire 
2016  et  2017.  Regardez,  voilà  encore  des  moyens 
retrouvés pour financer des mesures.
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M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  Dois-je  comprendre  que  ces 
indus cumulés,  qui  représenteraient  le  cas  échéant  au 
même  rythme  18 millions  d'euros,  seront  18 millions 
d'euros de moins dans le budget du FOREm ?

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Quel procès d'intention, 
Monsieur Legasse ! 

M. Legasse (PS). - C'est une prophétie, Monsieur le 
Ministre.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. -  Nous n'en sommes pas 
encore là.

M. le Président. - D'autres commentaires, réflexions 
sur le programme 13 ? 

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS). - Comparaison n'est pas raison, 
mais quand je vois l'énergie qu'il a fallu développer pour 
récupérer  ne  fût-ce  que  la  redevance  radio-télévision. 
L’énergie et le temps que l’on a dû y mettre, pour les 
résultats  que  l’on  a  eus,  et  là  nous  étions  avec  un 
dispositif qui touchait directement des particuliers. Ici, 
vous demandez au FOREm d’aller récupérer des indus 
depuis  trois  ans  dans  des  dispositifs  d’ASBL ou  de 
pouvoirs locaux. Il va falloir faire tous ces comptes et 
ils sont déjà faits.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Si l'on arrive à évaluer, 
parce  qu'il  y  a  même  des  chiffres  très  précis :  2014, 
4 594 000 euros,  2015 :  4 545 000 euros.  Ce  sont  des 
estimations parce que, tout simplement, on ne devra pas 
aller  revoir  dans  tous  les  dossiers  de  subsidiation,  de 
paiement. C’est simplement une question d’équité.

Mme Zrihen  (PS).  -  La  difficulté  est  simplement 
que, dans toutes ces associations, ces ASBL ou pouvoirs 
locaux, les comptes sont clôturés depuis 2014. Si vous 
le faites avec un arriéré pareil depuis trois ans ou quatre 
ans pour certains, vous risquez de mettre ces dispositifs 
en difficulté. Or, ce ne sont pas des grosses ASBL. Si ce 
sont  des  pouvoirs  locaux,  vous  mettez  peut-être  des 
communes  en  difficulté.  Comment  peut-on  faire  cela 
techniquement ?

Je comprends bien le principe de ce qui est dû doit 
être  remboursé.  Je  dirais  que  la  difficulté  est  dans  le 
chef  de  la  récupération  et  dans  les  conséquences 
sociales  que  l’on  risque  de  vraiment  développer  par 
rapport à cela.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - On l’a déjà abordé tout à l’heure. 
Le  principe  de  l’équité,  je  suis  d’accord.  J’avais 
demandé  les  montants,  vous  les  donnez  maintenant, 
c’est très bien. 

J’ai évoqué que, si l'indu était resté longtemps, c’est 
en partie parce qu’il y avait un litige sur la définition du 
coût salarial. Vous dites que c’est réglé. Puis-je avoir un 
peu plus d’explications ? Qu'entendez-vous par là ? Ce 
serait utile parce que c’est vrai que, vis-à-vis du secteur, 
il faut porter le message. Dans certaines structures, ce 
sera relativement indolore ; dans d’autres, cela va être 
compliqué.

Il faut pouvoir expliquer et vous devez nous aider, 
Monsieur  le  Ministre,  à  expliquer.  Le  litige  sur  la 
définition  du  coût  salarial,  cela  m’intéresse  vraiment 
d’avoir quelque chose de tangible, maintenant ou plus 
tard.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Je suis un peu étonné de 
la  remarque  de  Mme Zrihen.  C’est  vraiment  une 
question d’équité. J’étais déjà au Parlement, j’étais déjà 
intervenu sur le sujet à l’époque – je me souviens bien – 
en 2009. Là, c’est vrai qu’il y avait une interprétation 
par  rapport  au  coût  salarial.  Beaucoup  d’associations, 
d’ASBL ont  été  un peu surprises  par  rapport  au  coût 
salarial.

Qu’a-t-on dit en 2009 ? On a dit : « On va amnistier 
pour  33 millions  d’euros »  –  ce  n’est  pas  rien  –  « et 
puis,  maintenant,  on  va  changer,  il  n’y  aura  plus 
d’indus ». Ensuite, cela a encore traîné, il y a eu cette 
interprétation  sur  le  calcul  du  coût  salarial.  Ensuite 
viennent 2010, 2011, 2012, 2013, et on est à nouveau à 
18 millions d'euros d’indus. Ce qui a changé, c’est qu’il 
y a eu un arrêté du Gouvernement le 11 juillet 2013, qui 
a précisé de façon très claire ce que l’on entendait par 
coût  salarial.  Là,  il  n’y  avait  plus  d’interprétation 
possible. 

À la limite, en 2013, l’arrêté est en cours de route en 
juillet.  Que  l’on  dise  2013,  je  veux  encore  bien  le 
comprendre. Après, à partir de 2014, pourquoi n’a-t-on 
pas simplement fait  respecter les normes ? Ici,  je vais 
avoir  le  mauvais  genre  de  dire  que  je  vais  récupérer 
l’indu,  et cetera,  pour  les  exercices 2014.  J’aurais 
préféré  que  la  ministre  en  2014,  2015,  2016 et  2017 
fasse respecter la loi. Oui d’accord, mais cela n’a pas été  
fait.  Ce  n’est  pas  parce  que  cela  n’a  pas  été  fait 
aujourd’hui que je ne vais pas pouvoir le faire.

Je vais encore vous dire quelque chose. Les pouvoirs 
locaux et les ASBL, je n’ai aucun problème. Mais il y a 
un  dispositif,  SESAM,  une  aide  pour  des  jeunes 
entrepreneurs. Cela marche bien. Je vais vous le dire, on 
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est en retard au niveau des délais. On a des dossiers qui 
sont  en  retard.  J’ai  donné  une  injonction  à 
l’administration de tout faire pour récupérer ce retard. 
Cela, c’est une chose.

Pourquoi vous parlai-je de cela ? Parce qu’au niveau 
de  SESAM,  il  y  a  des  sanctions.  L’entrepreneur  qui 
demande une aide et qui, plutôt que de l’avoir dans le 
mois ou dans les deux mois, met sept, huit ou neuf mois 
parfois  pour  l’obtenir,  à  un  moment  donné,  quand  il 
n’est  pas  dans  les  conditions,  il  est  sanctionné.  Cela 
fonctionne,  la  sanction.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  une 
sanction  fonctionne  par  rapport  à  une  entreprise,  un 
indépendant,  un  artisan,  un commerçant  et  qu’elle  ne 
devrait  pas  s’appliquer  aux  pouvoirs  locaux  ou  aux 
ASBL. C’est une question d’équité. 

Je l'assume : je ferai en sorte de récupérer l’indu à 
partir de 2014. 

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  J’entends  bien  le  propos  de 
M. le Ministre par rapport à l’équité. Nous pouvons le 
suivre, du moins sur le principe.

Néanmoins, la question que Mme Zrihen posait reste 
totale en termes de mise en œuvre. Ce sont des ASBL 
paracommunales pour la plupart d’entre elles, avec des 
comptes  clôturés,  vraisemblablement  sans  mise  en 
réserve le  cas échéant,  si la  chose n’était  pas connue, 
entendue ou qu’il n’y a pas eu d’échanges. 

À  quel  moment  et  comment  va-t-on  réclamer  cet 
argent, sachant que la commune théoriquement devra, le 
cas échéant, transférer de l’argent pour combler le trou ? 
Comment  tout  cela  va-t-il  se  mettre  en  œuvre 
juridiquement,  techniquement ?  J’ai  quand  même  des 
difficultés  à  comprendre.  Vous  êtes  en  charge 
localement  et  vous  connaissez  la  situation.  Vous 
connaissez la comptabilité communale comme celle des 
ASBL. Cela me paraît peu praticable.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - Encore une fois, je ne veux pas 
répondre  à  la  place  du ministre,  mais  l’interroger  sur 
une hypothèse.

Des cas de figure comme cela, on en a connu dans 
d’autres contextes. Quand une ASBL est en difficulté, 
elle discute avec la Région d’un plan d’apurement. Je 
suppose qu’ici, vous pourriez être ouvert à ce type de 
perspective quand la stabilité financière de l’ASBL est 
mise en difficulté à court terme. C’est une question et 
une suggestion.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 

l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  J’ai  demandé  à 
l’administration  et  au  FOREm de  voir  les  modalités, 
d’abord de récupérer cet indu et de voir les modalités 
par  rapport  à  un  plan  d’apurement.  Je  n’ai  pas  de 
problème par rapport à cela.  Je trouve cela tout à fait 
normal. 

Simplement,  je  veux réexpliquer,  on me parle  des 
comptes  d’une  ASBL.  Pour  une  entreprise,  c’est  la 
même chose. Quand on demande à une entreprise deux 
ans après ou trois ans après de rembourser la Région, le 
principe est le même. Par rapport aux pouvoirs locaux, 
c’est la même chose. Ce sera impacté dans les exercices 
antérieurs. Pourquoi un traitement différencié entre une 
ASBL,  un  pouvoir  local  et  une  entreprise  ou  un 
indépendant ? Je ne comprends pas pourquoi.

J’ai critiqué la redevance radio sur le principe. J’ai 
toujours  dit  que  l’on est  égaux  devant  l’impôt.  À un 
moment donné, la redevance, elle est due. Je n’ai jamais 
critiqué le ministre Lacroix ou qui que ce soit pour faire 
les efforts pour récupérer. On a été bien plus loin sur la 
redevance télévision. Je ne vais pas vous rappeler toutes 
les procédures, huissiers, et cetera. On n’en est pas là. 
Pourtant, il y avait à dire parce que, qu’a-t-on fait pour 
éviter  la  prescription  dans  le  cadre  de  la  redevance 
télévision ? On a envoyé les huissiers, même quand on 
n’était plus certain d’avoir envoyé l’avertissement. À un 
moment donné, on ne s’est pas gênés par rapport à cela. 

On  peut  critiquer  toutes  les  mesures,  on  peut 
critiquer, mais à un moment donné, c’est une question 
d’équité. L’octroi d’une subvention indue est illégal. Je 
vous rappelle quand même cela. Vous ne me ferez pas 
changer d’avis.

Par  rapport  aux  modalités,  on  va  regarder  ce  que 
l’on peut mettre en œuvre. Je n’ai pas de problème par 
rapport à cela. Pour moi, c'est une question de principe.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  - Nous ne cherchons pas à faire 
changer le ministre d’avis. Effectivement, j’entends bien 
le  discours  sur  l’équité.  Néanmoins,  comparer  une 
entreprise à une ASBL, de surcroît paracommunale ou 
supracommunale, c’est quand même un peu court.

J’espère que vous n’avez pas l’intention d’envoyer 
des huissiers dans certaines ASBL pour mettre un terme 
à leurs activités, voire aux emplois qu’elles génèrent. 

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et  de la Formation. -  Je vais vous dire,  c'est 
bien  pire  d'aller  récupérer  chez  un  jeune  indépendant 
qu'une ASBL paracommunale. 

M. le Président. -  D'autres  commentaires  sur  ce 
point ? 
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Nous  passons  en  économie  sociale,  c'est  le 
programme 15 de la DO 18. 

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Président. 
Tout à l'heure, dans la discussion générale, le ministre a 
indiqué  que,  s'il  y  avait  une  diminution  des  moyens, 
c'était parce que le consommé était inférieur au budget. 
C'est  une  réponse  globale  et  elle  me  convenait 
globalement.  Je  souhaiterais  être  rassuré  sur  certains 
articles  plus  précisément,  en  commençant  par 
l'AB 31.04 « Subvention des agences-conseils » où dans 
le tableau, on passe de 400 à 278. Est-ce entièrement de 
la sous-consommation ou y a-t-il autre chose ? 

J'avoue  que  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  y  a  derrière 
« Actions  pilotes  dans  le  secteur  de  l'économie 
sociale », l'AB 31.06. Il y avait 250 000 euros, il n'y a 
plus rien. Peut-être n'y avait-il aucune action, je ne sais 
pas. 

Le  financement  IDES,  je  salue  l'augmentation  à 
l'AB 31.13 et à l'AB 43.04, parce que c'est vrai que cette 
initiative est bonne dans son principe. Elle est ancienne, 
mais  elle  n'était  pas  correctement  financée  et  était 
presque  toujours  à  perte.  La  réglementation  a  été 
changée  il  y  a  peu.  Je  suppose  que  ceci  est  le  suivi 
budgétaire du changement de réglementation. Je voulais 
juste le souligner.

On  a  l'AB 31.16 « Promotion  de  l'emploi  dans  les 
services de proximité secteur privé » et une AB 43.03 
équivalent pour le secteur public. Tous les deux tombent 
à  zéro.  C'est  aussi  demander  s'il  n'y  avait  aucune 
consommation en 2017. 

Je  salue  l'apparition  d'un  crédit  à  l'AB 31.26 
« actions  relatives  à  l'introduction  de  clauses  sociales 
environnementales et éthiques dans les marchés publics 
en faveur des entreprises d'économie sociale ».

Quelle  est  l'ASBL  chargée  d'assurer  la 
représentation des entreprises d'économie sociale visée à 
l'AB 31.28,  qui  bénéficie  d'une  nouvelle  inscription 
budgétaire à concurrence de 225 000 euros ? S'agit-il de 
ConcertES ou est-ce une autre ASBL ? 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Dans  la  Déclaration  de 
politique  régionale,  vous  avez  insisté  sur  le  fait  qu'il 
fallait absolument renforcer l'économie sociale dans la 
mesure où elle peut être porteuse d'emplois et que c'est 
une niche tout à fait valorisable.

Quoi qu'il  en soit,  dans les dispositions prises,  les 
financements liés aux actions pilotes ont été impactés à 
la baisse, comme l'AB 31.24 « Promotion de nouveaux 
modèles  économiques  collaboratifs,  coopératifs  et 
créatifs » qui passe de 2 millions d'euros à 1,2 million 
d'euros lorsqu'ils ne sont pas carrément supprimés, par 

exemple  l'AB 31.06,  les  fameuses  actions  pilotes  du 
secteur de l'économie sociale, qui perd 250 000 euros. 

Il  serait peut-être intéressant de faire la distinction 
entre tout le volet de ce qui comprend l'innovation et la 
recherche. Les projets innovants – que ce soit le soutien 
aux  projets,  tels  que  les  circuits  courts  ou  les 
coopératives d'artistes – risquent de vivre des moments 
extrêmement difficiles. 

L'ayant  affirmé  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale,  voyant  dans  le  concret  ce  que cela devient 
pour le budget 2018. Sachant qu'en 2019, on ne pourra 
en réaliser que la moitié et  que c'est  un secteur qui a 
besoin d'un peu de temps pour prendre toute la  place 
nécessaire, M. le Ministre, je ne comprends pas très bien 
ce que j'appellerais une contradiction entre les intentions 
et les actes. 

Un budget global de 20,7 millions d'euros pour des 
crédits d'engagement, de 21,6 millions d'euros pour des 
crédits de liquidation. Voilà, c'est un peu le constat que 
l'on doit faire. Est-ce à dire que l'économie sociale n'a 
pas la place qu'elle devrait dans un fameux budget où 
vous êtes à la fois sur l'innovation et l'emploi ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Si vous me permettez une 
réponse  globale  par  rapport  à  ce  budget  économie 
sociale.

Je l'ai dit tout à l'heure et c'était vraiment un aspect 
important :  le  budget  ne doit  pas  être  trompeur.  On a 
l'impression que l'on diminue les moyens. Simplement, 
en matière d'économie sociale – M. Drèze a fait allusion 
à certains articles –, on est aussi dans des AB un peu 
fourre-tout parce que l'on n'a pas encore de dispositifs 
très clairs, si ce n'est un dispositif qui marche très bien, 
c'est au niveau de la Sowecsom, Brasero, soit avec des 
coopératives où l'on sent bien qu'au niveau des circuits 
courts, du secteur agroalimentaire, des coopératives de 
développement  durable,  et cetera,  il  y  a  une 
participation du public : un euro investi, un euro public. 

Là,  on a vraiment  créé un écosystème d'économie 
sociale. Je n'ai pas la prétention, après quatre mois, de 
connaître  exactement  l'écosystème  d'économie  sociale 
dont  la  Wallonie  a  besoin.  Ici,  pour  répondre  à 
Mme Zrihen,  on  est  dans  un  consommé 2017  –  mais 
c'était vrai aussi en 2016 – largement inférieur à ce qui a 
toujours été budgété.

On a un budget qui correspond à une certaine réalité. 
Ce que je souhaite, c'est qu'à un moment donné – et cela 
correspond à l'ambition de la note de politique générale 
– le budget alloué à l'économie sociale soit consommé, 
pas  n'importe  comment,  mais  de  manière  à  soutenir 
toute une série d'initiatives en la matière. 
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Je prends un exemple d'agence-conseil en économie 
sociale, pour la création de coopératives, elles peuvent 
jouer un rôle essentiel dans le développement durable, 
dans le secteur agroalimentaire, dans les circuits courts. 
Le rôle de la Sowecsom doit être redéfini afin de voir ce 
qu'elle peut apporter à l'économie sociale. 

On  peut  en  faire  un  débat  politique,  c'est  quand 
même  un  concept  novateur.  Aujourd'hui,  le  budget 
correspond tout à fait à une réalité de terrain. Le tout est 
de voir quel dispositif on peut mettre en place. 

Vous me posez une question, Monsieur Drèze, par 
rapport à une ASBL. C'est un financement reconnu par 
le Gouvernement en vertu d'un décret  de 2008. Je ne 
sais  pas  exactement  ce  que  cette  ASBL est  habilitée 
nécessairement à faire. Il faut regarder par rapport aux 
dispositifs  qui  existent  et  voir  comment  on  peut 
davantage  soutenir  l'économie  sociale.  C'est  mon 
objectif. 

À part quelques mesures bien précises, on est quand 
même dans des dispositifs un peu fourre-tout. Donc, on 
va y travailler. IDES, par exemple, c'est très clair, c'est 
bien  identifié,  c'est  un  emploi  de  proximité  qui 
correspond à une politique d'emploi,  mais aussi à une 
politique sociale pour celles et ceux qui en bénéficient. 

Je ne peux pas dire que l'on diminue fortement le 
budget  en  matière  d'économie  sociale.  Non,  cela 
correspond tout simplement aussi aux moyens utilisés 
aujourd'hui dans le budget. Ils sont largement inférieurs 
à ce qui est budgété depuis des années.

M. le Président. -  Y a-t-il  des réactions de la part 
des parlementaires ?

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Je suis désolée, mais je trouve 
que cette manière de procéder dans un secteur qui est 
une véritable niche – si l'on parle d'économie sociale, je 
me permettrai d'ajouter l'économie circulaire avec une 
étude d'Agoria qui annonçait que l'on pourrait créer pas 
moins de  36 000 emplois d'ici  2020 dans  le  secteur à 
force  de  réajuster  au  plus  près  à  chaque  fois  –  en 
fonction de ce qui est la réalité d'aujourd'hui, vous n'êtes 
jamais dans la prospective, c'est-à-dire... 

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. -  Il  faut voir ce que vos 
prédécesseurs  ont  fait,  Madame Zrihen.  Ils  n'ont  rien 
fait, ils n'utilisaient pas les moyens.

Mme Zrihen (PS). - Je ne suis pas là pour réécrire 
la bible, je vous parle de votre vision.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Je ne sais pas faire non 

plus en quatre mois ce que des prédécesseurs n'ont pas 
fait pendant des années.

Mme Zrihen  (PS). - Monsieur le Ministre, je vous 
demande, puisque vous êtes en charge, et comme vous 
l'avez fait quand vous étiez à ma place, de bien vouloir 
avoir  une  vision  prospective.  Je  pense  vous  avoir 
largement entendu dans l’opposition, donnant des leçons 
à qui mieux mieux tous les matins sur les magnifiques 
projets  qui  pourraient  être  mis  en  place,  sur  les 
perspectives  que  vous  aviez,  sur  la  prospective  qui 
pouvait  être  là.  Vous avez  les  moyens,  vous avez  les 
leviers  et  les  financements  sont  là.  Qu’attendez-vous, 
puisque vous avez en charge cette  responsabilité ? En 
18 mois, 24, sauf d’après ce que diraient les mauvaises 
langues, d’autres accords ultérieurs, mais je ne rentrerai 
pas  dans  les  commérages,  la  question  qui  se  pose 
aujourd’hui,  puisque  nous  faisons  un  budget 
fondamental, celui de 2018, est de savoir comment il se 
fait  que  vous  soyez  toujours  à  des  ajustements 
d’économie  complètement  anorexique.  C’est  cela  que 
j’entends depuis tout à l’heure. C’est insupportable.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de la Formation. -  D’abord, je  me réjouis 
que l’on soit face à un budget fondamental. Il ne l’était 
pas  en  2017,  il  ne  l’était  pas  dans  les  années 
précédentes.  Ce  n’était  pas  des  budgets  importants. 
C’est  vrai  que  2018,  c’est  un  budget  important,  si 
j’entends bien Mme Zrihen.

C’est quand même extraordinaire. Il y a quatre mois 
que  je  suis  là.  Vous  pouvez  soupirer.  Attendez,  vous 
avez eu un ministre pendant 13 ans. Qu’a-t-il fait pour 
l’économie  sociale ?  Qu’a-t-il  fait  pour  l’économie 
circulaire ?  Il  y  avait  un  budget  voté,  il  y  avait  des 
moyens.

Cela n’existe pas ? En 2016, cela n’existait pas, en 
2015 non plus. Non, c’est tout nouveau, fraîchement du 
mois d’août. Soyez un peu sérieuse. Quand vous dites 
« des économies rachitiques, et cetera ». Onze millions 
d’euros  consommés  l’année  dernière  et  ici,  on  en 
budgétise plus de 20. Vous allez voir des initiatives qui 
vont être prises. Ici, on est dans le cadre du budget.

Quand je dis « un vrai dispositif », c’est aussi mettre 
un peu de l’ordre. Vous avez toute une série d’AB avec 
une dilution des moyens. Je pense que l’on peut faire 
mieux en matière d’économie sociale. Si vous voulez, 
on refera le point pour voir ce qui sera utilisé en matière 
de politique d’économie sociale.  Vous verrez que l’on 
sera bien au-delà des 11 millions d’euros précédents. Un 
budget, c’est un budget-vérité. À un moment donné, si 
l’on met 20 millions d’euros, c’est que l’on va utiliser, 
20 millions d’euros.
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M. le Président. -  M. le Ministre  a-t-il  répondu de 
manière satisfaisante à Mme Zrihen ?

Mme Zrihen (PS). - Oui, je suis désolée, mais dans 
l’information  que  j’ai  eue,  j’ai  toujours  cru  qu’un 
budget était  la perspective et la prospective. J’entends 
qu’aujourd’hui,  les  budgets  sont  l’ajustement  le  plus 
étroit qui soit possible. J’en prends note.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Je  voudrais  répondre  à 
Mme Zrihen.  Où  voyez-vous  que  le  budget  est 
rachitique ?  C’est  assez  ahurissant.  Vous  utilisez  des 
mots qui ne conviennent pas du tout au contexte. Quand 
vous  dites  « rachitique »,  on  passe  de  22 millions 
d’euros à 20 millions d’euros et on en a consommé 11 
antérieurement.  Ce n’est pas  rachitique  du tout.  Je ne 
comprends pas votre argumentation. 

Vous savez tout de même bien que l’on ne peut pas 
dépenser  plus que ce  que l’on  a.  Depuis  que  le Parti 
socialiste est au pouvoir en Wallonie, l’endettement n’a 
fait  que s’accentuer.  S’il faut,  à un moment donné, et 
c’est  partout  pareil,  qu’un  parti  prenne  ses 
responsabilités,  il  doit  le  faire.  C’est  comme cela que 
nous avons décidé de fonctionner, point à la ligne.

Franchement, on diminue de 2 millions d’euros. On 
ne va pas mettre en l’air l’économie sociale. Ce n’est 
pas vrai, vous exagérez.

M. le Président. -  Chacun a le droit de s’exprimer. 
Il en ira toujours ainsi lorsque je présiderai.

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Je réagis en vous parlant à vous 
et à M. le Ministre. Je ne réagis pas à mon collègue. On 
pourra faire cela autrement et ailleurs.

M. le Président. -  C’est un débat, Madame Zrihen, 
chacun peut s’exprimer.  Vous pouvez le faire  aussi et 
vous pouvez réagir aux propos de M. Henquet. Il réagira 
aux vôtres de suite derrière. Il n’y a pas de souci, c’est 
l’essence même d’un débat.

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS). - La question qui se pose, c’est 
que  nous  sommes  avec  une  niche  d’emplois 
extrêmement importante et fondamentale. Si, à chaque 
fois que l’on considère qu’il y a des perspectives et que 
l’on peut avoir une vision un peu plus prospective sur 
quelque chose, on réajuste en tenant compte de ce qui 
s’est passé l’année antérieure ou les années antérieures. 
Ce  n’est  pas  avec  ces  moyens  que  l’on  va  vraiment 
réussir à lancer une nouvelle initiative.

Si l'on considère que l’économie sociale est quelque 
chose de fondamental, si l’on considère que l’économie 
circulaire peut vraiment avoir sa place dans un dispositif 

de  relance  de  l’économie  wallonne,  sachant  que 
beaucoup de petites et moyennes entreprises s’appuient 
sur  ces  dispositifs,  dans  ces  cas-là,  la  question  est : 
prenons le budget tel qu’il est conçu et essayons de voir 
de quelle manière on peut en tirer le meilleur parti en 
ayant  de  nouvelles  initiatives  beaucoup  plus 
performantes.

Pourquoi  je  dis  cela ?  Au niveau de  l’Europe,  les 
programmes  lancés,  que  l’on  utilise  vraiment  de 
manière tout à fait infime par rapport aux opportunités 
qu’ils présentent, pourraient largement permettre que le 
dispositif  de  l’économie  sociale  soit  beaucoup  plus 
proactif.  La proactivité de l’économie sociale pourrait 
aussi se faire si, au niveau de la formation, du travail 
que  l’on  fait  avec  les  PME,  des  initiatives  de 
formations,  d’encadrement  on  parlait  de  ce  dispositif 
alors que l’on a toujours l’air  de faire une distinction 
entre la petite et moyenne entreprise, l’innovation d’un 
côté, l’économie sociale d’un autre et que l’on continue 
à saucissonner. Je pense que c’est une erreur stratégique,  
étant  donné  l’importance  de  notre  territoire  et  les 
opportunités  économiques  que  l’on  peut  avoir.  C’est 
simplement cela.

Deux  millions  d’euros,  cela  paraît  ridicule,  ou 
1,5 million  d'euros.  Au  niveau  d’une  entreprise 
d’économie  sociale  des  différents  dispositifs  que  l’on 
peut  avoir,  je  crois  que  ce  sont  des  sommes 
conséquentes  qui  pourraient  faire  l’objet  de beaucoup 
plus de réactivation et de proactivité.

Maintenant,  budget-vérité,  faisons le budget-vérité, 
mais  ne  nous  étonnons  pas,  demain,  d’étrangler 
l’ensemble des dispositifs et des initiatives. C’est tout.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Si  je  peux  me  permettre  ma 
lecture personnelle, je suis quand même dans le secteur 
depuis  plus  de  35 ans.  Votre  prédécesseur  était 
quelqu’un d’acquis à la cause de l’économie sociale. De 
ce que j’entends, vous l’êtes tout autant. Je suis rassuré 
sur le plan des principes généraux.

Je suis attristé de la sous-consommation des années 
antérieures. Je la découvre aujourd’hui. Le passé, c’est 
le passé. Ce qui m’intéresse, c’est de voir qu’à peu de 
choses près, on a les mêmes possibilités globalement, à 
peu de choses près, pas toujours réparties de la même 
façon, mais globalement.

Je crois qu’avoir dans un cabinet une personne qui 
connaît le secteur, qui est en phase avec le secteur, c’est 
une question cruciale. Vous avez d’autres choses à faire 
dans votre vie de ministre que de vous occuper de tous 
les aspects de vos compétences. 

Pour  moi,  ce  que  je  retiens  aujourd’hui  –  je  ne 
connais pas encore la personne de votre cabinet, mais 
j’en ai entendu parler – vous pouvez compter sur moi 
pour faire caisse de résonance, c’est qu’il y a un appel 
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du pied au secteur pour venir avec des projets. Il y aura 
un  accueil  favorable,  le  cas  échéant,  dans  l’ajusté  de 
2019, mais il  y a un accueil favorable sur l’économie 
sociale. C’est cela qui m’importe aujourd’hui.

Il faut faire savoir au secteur que les moyens ont été 
sous consommés. Il  faut  faire  savoir au secteur qu’ils 
peuvent venir avec des projets, avec des propositions. 
C’est cela que je retiens aujourd’hui.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Deux choses, et je peux 
rejoindre la dernière intervention de Mme Zrihen. Il y a 
une campagne de sensibilisation et de communication à 
l’égard des entreprises coopératives et sociales qui est 
prévue. 

Le sous-consommé, personne ne se réjouit de cela. 
À  un  moment  donné,  c’est  de  dire  qu’il  y  a  un 
problème.  Il  y  a  un  problème,  soit  parce  que  les 
dispositifs ne conviennent pas, ne sont pas adaptables, 
donc il faut changer les dispositifs, soit parce que c’est 
un manque d’information, un manque de sensibilisation 
par rapport à un secteur.

Une  mesure  très  claire  qui  est  prise,  c’est  une 
campagne  de  sensibilisation  et  de  communication  à 
l’égard des entreprises coopératives et sociales.

Oui, formation, je suis bien évidemment d’accord.

Voilà,  j’espère  tout  simplement  que,  quand  on  se 
reverra dans six mois, dans un an et quand on parlera du 
consommé par rapport à l’économie sociale, on sera au-
delà des  11 millions d’euros aujourd’hui.  Que voulez-
vous que je vous dise ?

Dernière  remarque,  Monsieur  Drèze,  j’ai  une 
personne  à  mon  cabinet  qui  ne  s’occupe  que  de 
l’économie sociale.

Je lui ferai passer le message.

M. le Président. - Pouvons-nous clôturer le chapitre 
de l’économie sociale ? Oui.

Nous pouvons dès lors aborder celui du FOREm, et 
singulièrement  le  contrôle disponibilité  des  chômeurs. 
C’est le programme 16 de la DO 18.

Qui  souhaite  prendre  la  parole ?  Pas  de  prise  de 
parole.

Nous pouvons donc passer au programme 17 « Les 
titres-services », toujours au regard du chapitre FOREm. 
Pas d’intervention.

Le  programme 18  « Réduction  de  cotisations 
sociales sur groupes cibles ». 

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Je  reviens  simplement  aux 
titres-services. Il est vrai que lorsque l’on a régionalisé 
les titres-services, forcément cela a coûté beaucoup plus 
cher à chaque entité, que ce soit la Région flamande, la 
Région bruxelloise, la Région wallonne, de relancer des 
marchés  publics  pour  décrocher  finalement  le  lauréat 
qui, dans les trois cas, a été Sodexo. C'était déjà Sodexo 
quand  c'était  fédéral.  J'aurais  voulu  savoir,  comme 
j'avais  posé  la  question à la Ministre  Tillieux dans le 
temps, Monsieur le Ministre, pour justement essayer de 
faire  diminuer  ces  coûts-là,  si  vous  pensez  lancer  un 
marché conjoint avec vos homologues bruxellois, voire 
néerlandophones.

M. le Président. -  On  est  aux  titres-services. 
Monsieur  le  Ministre,  votre  réponse  à  la  question  de 
M. Henquet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - On en a déjà discuté tout à 
l'heure  par  rapport  au  montant  de  l'importance  de  la 
maîtrise de l'enveloppe budgétaire et de la réflexion de 
pourvoir  l'utilisation  des  titres-services  électroniques 
plutôt  que papier.  Cela peut  être  aussi  un gain sur  le 
prix. 

Par  rapport  à  la  question  plus  précise  de 
M. Henquet,  l'évaluation  du  dispositif  est  en  cours  et 
réalisée  par  un  consultant  désigné  par  le  FOREm. 
J'attends beaucoup de cette évaluation du dispositif. Je 
pense que l'on pourra évidemment rediscuter aussi pour 
voir  ce  qu'il  est  possible  de  faire,  y  compris  avec 
Bruxelles et avec la Communauté germanophone. 

M. le Président. - Tout va bien pour vous, Monsieur 
Henquet ? Pas de réaction ? Nous pouvons donc revenir 
au  point 18.  Le  programme 18  « Réductions  de 
cotisations sociales cibles au niveau du FOREm ». 

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). -  C'est peut-être compliqué, mais 
j'aimerais bien y voir clair sur la partie des anciennes 
mesures et la partie des nouvelles mesures puisque l'on 
a les nouvelles mesures depuis le 1er juillet 2017. 

La terminologie employée dans le commentaire est 
la  terminologie  des  anciennes  mesures.  D'autre  part, 
dans  les  nouvelles  mesures,  il  n'y  a  que  la  mesure 
travailleurs  âgés  qui  est  toujours  une  réduction  de 
cotisation  de  l'ONSS.  Les  autres  mesures  sont  des 
allocations de travail forfaitaire.

Je voulais savoir si tout était imbriqué et comment 
on  distinguer  les  montants  relatifs  aux  anciennes  des 
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montants relatifs aux nouvelles. Comment est-ce vécu, 
tout cela ?

M. le Président. - Monsieur le Ministre ?

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  J'aimerais  tellement 
bénéficier de cette ventilation, mais ce sont des chiffres 
qui  nous  viennent  de  l'ONEM.  J'ai  écrit  au  ministre 
fédéral  de  l'Emploi,  M. Kris  Peeters,  pour  solliciter 
l'ONEM afin d'avoir  la  ventilation  la  plus  précise.  Je 
pense que c'est utile,  aussi par  rapport  à la trajectoire 
budgétaire des différentes mesures. 

Les démarches ont été faites, mais je n'ai pas à ce 
jour de ventilation. Ce sont des chiffres bruts qui nous 
viennent de l'ONEM.

M. le Président. - Votre réaction, Monsieur Drèze ? 

M. Drèze  (cdH). - Ce qui me paraît étonnant, c'est 
que  l'évolution  soit  stable.  On  avait  624 millions  en 
2017, 620 millions en 2018. je m'attendais à une forme 
de rupture. 

M. le Président. -  Le  point  suivant  est  le 
programme 19  « Emploi  de  proximité ».  Y a-t-il  une 
prise  de  parole ?  Il  n'y  en  a  pas.  Nous  passons  au 
programme 21  « Formation  professionnelle ». 
Programme 22 « FOREm formation ».

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Le 21.

M. le Président. - Pour Mme Zrihen, ce sera aussi le 
21 ? Oui. 

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). -  Je  l'évoquais brièvement tout à 
l'heure dans la discussion générale, mais la subvention 
pour l'interfédération CISP est  en diminution.  Y a-t-il 
une compensation par ailleurs ? Est-ce lié à une sous-
consommation ? D'où vient cette diminution ?

On note 33.16 et 32.12

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen. 

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  c'est 
pour  l'AB 33.31  « Le  soutien  aux  actions  de 
sensibilisation  –  étude  projet  pilote  relatif  à  la 
formation ». L'article 33.31 du 18.21 subventionnait le 
Plan de lutte contre la pauvreté, soit 18 000 euros. Cet 
article  pour 2018 est  zéro.  En 2017, une partie  de ce 
crédit état destinée à la prise en charge de la subvention 
octroyée au Réseau wallon de lutte contre la pauvreté 
pour  la  mise  en  œuvre  du  projet.  Pouvez-vous  nous 
indiquer si ces montants apparaissent ailleurs ou si vous 

supprimez ce type de montant ? Dès lors, qu'en est-il du 
Plan de lutte contre la pauvreté ? 

Je vous remercie.

M. le Président. -  Monsieur  le  Ministre  pour  la 
réponse aux questions des deux parlementaires. 

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - C'est une diminution de 
10 % qui  n'est  pas  compensée  par  ailleurs.  Le  32.12, 
c'est cela ? 

M. Drèze (cdH). - Le 31.12.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Le 31.12, le 33.31, c'est 
cela ? 

En fait,  le  Plan  de  lutte  contre  la  pauvreté,  on le 
retrouve dans plusieurs  AB.  Là,  cela  a  été  maintenu, 
mais cela a été supprimé ici. On retrouve dans d'autres 
AB,  mais  pas  pour  ce  montant-ci.  Ce  n'est  pas  un 
montant indexé dans d'autres AB. 

Mme Zrihen  (PS).  -  On  peut  savoir  lesquels,  s'il 
vous plaît ?

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Je ne connais pas encore 
les AB par cœur, mais je vais vous communiquer cela. 

Mme Zrihen (PS). - Vous avez une bonne mémoire 
à votre gauche, mais la question, c'est que vous me dites 
« pas pour le même montant ». C'est cela ?

M. le Président. - Dès que des précisions chiffrées 
nous parviennent, M. le Ministre prendra la parole sur le 
programme 21.

Peut-on  passer  au  programme  suivant ?  Nous 
reviendrons.

La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze (cdH). - Je m'étais trompé tantôt. Ce n'est 
pas  32.12,  mais  c'est  bien  33.12  qui  concerne 
l'interfédération  plus  celui  que  vous  avez  évoqué  le 
33.16  où  vous  avez  parlé  d'une  diminution  de  10 %. 
Globalement, l'interfédération est-elle moins soutenue ? 
Je dis cela parce que,  si vous les voyez  demain, cela 
peut peut-être faire l'objet d'une discussion avec eux.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - On en discutera avec eux. 

M. le Président. -  Voilà,  nous pouvons maintenant 
parler  du  point 22  du  programme 22 « Formation 
FOREm ». Y a-t-il une question sur ce point ? 
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Il n'y en a pas. Le programme 24 « IFAPME ». Pas 
de demande de parole. 

Politique croisée dans le  cadre de la  formation, le 
programme 25.

La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebre.-  (PS)  Les  montants  retenus  pour  le 
financement des incitants à la formation en alternance se 
portent  à 10 191 000 euros AB 33.14 du 18.25. Ils ont 
augmenté  de  3 301 000 euros.  À noter  qu’il  ne  s’agit 
nullement  d’une  augmentation  de  moyens  pour  la 
politique  concernée,  il  s’agit  simplement  d’un 
glissement des crédits initialement destinés à payer les 
bonus de stage et démarrage - dispositif en extinction - 
transfert  de  3 301 000 euros  de  l’AB 41.20  du  18.24 
IFAPME vers le 33.14 du 18.25.

Ceci  implique  « Pas  un  euro  de  plus »  pour  la 
politique de l’alternance, alors que depuis que vous êtes 
ministre, vous ne cessez de mettre en avant ce type de 
politique :  « l’apprentissage  augmente  les  chances  des 
jeunes  de  trouver  un  emploi.  Une  priorité  est  donc 
accordée à la formation en alternance ».

Selon  les  estimations  que  la  DGO6  nous  avait 
fournies,  eu  égard  aux  dossiers  « ancien  régime » 
existants,  les  montants  nécessaires  pour  financer 
l’ensemble du dispositif – ancien régime et nouveau – 
s’élevait comme précisé supra à 15 millions d'euros. On 
est loin des 10 millions d'euros réservés.

Comment comptez-vous faire plus avec les mêmes 
moyens,  d’autant  que  de  manière  générale,  le  budget 
emploi-formation diminue ?

L’exposé ne précise pas la répartition des moyens, 
soit la part réservée au financement de l’ancien régime 
et  la  part  réservée  au  nouveau  régime.  Pouvez-vous 
préciser ces éléments ou cette répartition ?

L’ensemble des dossiers relatifs au nouveau régime 
devait être introduit pour le 31 octobre 2017 auprès de 
l’OFFA.  Pouvez-vous  nous  indiquer  où  en  est  le 
dossier ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet. 

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Merci à M. Lefebvre qui 
avait peut-être peur que je n'annonce une augmentation, 
mais voilà, il a expliqué... 

(Réaction d'un intervenant)

Par rapport à la formation en alternance, on a parlé 
de l'IFAPME, je pense que la formation en alternance, 
on  peut  la  retrouver  dans  différents  programmes  et 
différents AB. 

Par rapport à la formation en alternance, je l'ai dit, 
concernant l'IFAPME, on a appliqué une réduction des 
dépenses dans les frais de fonctionnement de 5 % et de 
personnel de 1 %, mais on ne l'a pas fait à l'IFAPME. 
C'est  un  signe  évidemment  clair  par  rapport  à  la 
formation en alternance et au soutien du dispositif PME-
IFAPME. 

Deuxièmement,  par  rapport  à  la  formation  en 
alternance, l'enjeu essentiel, ce sont les discussions que 
nous  avons  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Si 
l'on veut bouger les choses, les contacts sont là avec la 
ministre  de l'Enseignement.  Vous avez parlé  aussi  des 
autres  collègues  des  Régions  et  des  entités  fédérées 
parce  que  l'on  est  demandeur  aussi,  avec  Bruxelles, 
d'avancer.  Je  pense  qu'il  y  a  plusieurs  dossiers  sur 
lesquels  on doit  faire  bouger les  choses.  Ce n'est  pas 
évident  au  niveau  des  acteurs  aussi  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles. Ce n'est  même pas politique, c'est 
un constat. 

Il y a parfois un conservatisme au niveau des acteurs 
de  l'enseignement  pour  travailler  ensemble  sur  la 
formation  en  alternance.  Vous  savez  qu'à  côté  de 
l'IFAPME, il y a aussi les CEFA, il y a des dispositifs 
qui  sont  différents,  dispositifs  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, dispositifs IFAPME au niveau de la Région 
wallonne. L'objectif est le même, que l'on passe par un 
CEFA ou que l'on passe par  l'IFAPME. Le but est de 
pouvoir réinsérer, à travers la formation en alternance, 
des jeunes et des moins jeunes sur le marché du travail. 

Je pense que les enjeux sont là et que le travail est 
assez fondamental. Au sujet de l'OFA, on a mis en place 
une  structure  pour  coordonner,  mais  faut-il  encore 
qu'elle puisse coordonner.  À un moment donné, il faut 
orienter à travers certaines mesures, mais c'est aussi une 
question d'état d'esprit et de mentalité. 

La formation en alternance est  un sujet  important. 
On maintient les contacts avec la Fédération Wallonie-
Bruxelles parce que je pense que c'est par là que l'on 
peut faire bouger les choses. Je l'ai déjà dit souvent, la 
formation en alternance, c'est la tarte à la crème. Tout le 
monde dit « La formation en alternance, la formation en 
alternance ». Je ne vous dirai pas plus loin et comment 
je  vois  la  formation  en  alternance  demain  ou  après-
demain. Si c'est si compliqué la formation en alternance, 
c'est peut-être parce que ce sont des niveaux de pouvoir 
qui  s'occupent  de  l'enseignement  et  d'autres  qui 
s'occupent  de  la  formation.  On ne  va  pas  entamer  le 
débat institutionnel aujourd'hui, je pense que vous savez 
ce que je pense, mais l'enjeu est là. 

Formation-éducation-enseignement-emploi, je pense 
que  c'est  un  tout  et  que  le  fait  d'avoir  des  entités 
différentes paralyse en quelque sorte parfois le débat. 

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre. 
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M. Lefebvre (PS). - Je peux entendre qu'il y a peut-
être  un  problème  de  coordination  ou  qu'il  y  a  un 
problème institutionnel, mais évidemment, on ne pourra 
pas  mener  ce  débat  aujourd'hui.  Il  y  a  quand  même 
effectivement  des  manques,  je  ne  dirais  pas  des 
manques à gagner, mais en tout cas des millions d'euros 
qui  disparaissent dans les  mouvements  d'AB. Si  vous 
pouviez peut-être nous faire des répartitions exactes et 
peut-être  des  répartitions  entre  l'ancien  régime  et  le 
nouveau régime,  puisque  cela  ne  me semble  pas  très 
clair justement avec le passage au nouveau régime. 

M. le Président. -  Je reviens peut-être à la question 
de  Mme Zrihen  sur  le  programme  précédent.  Y a-t-il 
une précision qui peut être donnée ou elle reviendra plus 
tard ? On clôt définitivement le chapitre. M. le Ministre 
s'engage à communiquer cela. 

La parole est à M. Henquet. 

M. Henquet (MR). - C'est vrai que l'alternance, c'est 
un  secteur  qui  me  plaît  particulièrement.  Je  ne 
comprends pas toujours la stratégie du Parti socialiste 
parce que, tantôt, Mme Zrihen...

(Réactions dans l’assemblée)

M. Lefebvre  (PS). - Depuis quand le ministre a un 
avocat dans le... 

(Réactions dans l’assemblée)

On vous a engagé comme expert ou quoi ? 

M. Henquet (MR). - Je n'aime pas quand on énonce 
des  contre-vérités.  Tantôt,  Mme Zrihen  nous  fait  une 
belle  diatribe  teintée  de  mauvaise  foi.  Il  faut  bien  le 
reconnaître  parce  que,  dans  l'économie  sociale,  on 
diminue de 2 millions d'euros. 

Ici, M. Lefebvre intervient pour rouspéter auprès de 
M. le Ministre  parce  que  l'on  augmente  de  4 millions 
l'alternance. En finale, vous nous dites : « On a quand 
même baissé l'ensemble ». Si vous lisez correctement et 
attentivement les projets de budget, programme 24, on 
passe de 65 millions à 61 millions d'euros en 2018, donc 
moins quatre. On va sur l'autre secteur et on voit celui 
que vous venez de soulever : plus quatre millions. On 
est  bien  à  égalité  au  niveau  du  financement  de 
l'IFAPME, comme on vous a dit tantôt, on ne réduit pas 
de 5 % les frais de personnel, on ne réduit pas de 5 % 
les frais de fonctionnement. 

M. Lefebvre  (PS).  - Arrêtez de vous faire l'avocat 
du ministre. On n'a pas les mêmes chiffres ou alors, on 
ne les interprète pas de la même manière, mais les faits 
sont là.

M. le Président. -  Monsieur  Lefebvre,  laissez 
terminer le plaidoyer de notre ami Henquet. 

M. Henquet (MR). - Je n'aime pas que l'on trahisse 
la réalité, point à la ligne. 

M. le Président. - Merci, Maître Henquet. 

(Rires)

On vous taquine un peu. 

La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze  (cdH).  -  J'ai  quand  même  une  petite 
question au niveau de l'AB 01.10 « plan Marshall – Cité 
des métiers de Liège ». Depuis votre échange avec mon 
excellente collègue,  Mme Simonet,  y a-t-il  des  choses 
qui  ont  évolué  au  niveau  des  faits  que  vous  avez 
soulevés et qui posaient question ? On voit ici que l'AB 
est  maintenu :  500 000 euros,  17  et  18.  Y  a-t-il  des 
nouveautés sur le sujet ?

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Elle est maintenue. Elle 
est  suspendue  à  l'heure  actuelle,  mais  on  l'a  quand 
même prévue dans le budget. Voilà, ce n'est pas parce 
qu'elle est suspendue que.... 

En fait, j'ai rencontré le Recteur de l'Université de 
Liège puisque l'Université de Liège est impliquée dans 
le projet. Il a été convenu de faire une réunion au niveau 
du cabinet avec non seulement le FOREm et l'Université 
de Liège, mais aussi tous les acteurs qui gravitent autour 
du  projet,  notamment  la  SPI,  puisque  la  SPI  est 
fortement impliquée. À ma connaissance, la réunion est 
fixée, mais n'a pas encore eu lieu. Elle devrait avoir lieu 
avant la fin de l'année. 

L'idée  étant  de  repartir  sur  de  nouvelles  bases 
puisque  vous  savez  que  c'est  une  ASBL  Cité  des 
métiers,  une  ASBL  d'ailleurs  labellisée,  mais 
manifestement,  il  y  a  une  consultation  juridique,  que 
cela ne pose pas de problème, ce serait de repartir sur de 
nouvelles  bases,  reconstituer,  le  cas  échéant,  une 
nouvelle ASBL. 

Je rappelle  qu'il  y  a  eu un rapport  de  l'Inspection 
économique  et  sociale  assez  sévère  avec  la  personne 
principalement  concernée  qui  conteste  une  série  de 
choses. À un moment donné, l'Inspection économique et 
sociale est là aussi pour faire la part des choses. 

Le dossier avance. On a essayé d'y voir clair, on y 
voit clair aujourd'hui. Le tout est maintenant de repartir 
sur une nouvelle base et pas nécessairement de remettre 
en cause le projet. Je rappelle que des fonds ont été déjà 
prévus,  et  même  liquidés  par  le  FOREm  et  par  la 
Région. En tout cas, on ne pouvait pas continuer comme 
cela se passait. Je vais donc suivre ce dossier de près et 
une réunion est prévue au mois de décembre. 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen. 
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Mme Zrihen  (PS).  -  Nous  passons  à  la  Cité  des 
métiers de Namur, si vous le voulez bien, Monsieur le 
Président. 

Monsieur le Ministre, les montants réservés pour la 
Cité  des  métiers  de  Namur,  soit  4,5 millions  d'euros 
pour  2018,  versus  1 million  d'euros  en  2017  ont  été 
réduits  à  500 000 euros.  Il  reporte  apparemment 
l'investissement  sur  2019  et  suivantes  en  utilisant  un 
ancien visa de 2014 pour le réaliser.

Le  tableau  de  dévolution  présenté  en  page 17  de 
l'exposé particulier est erroné pour 2019 quand on refait 
tous les totaux. Dès lors, toute la suite n'est pas exacte. 

Monsieur  le  Ministre,  comment  peut-on  expliquer 
que vous comptiez utiliser un ancien visa de 2014 alors 
que le projet a évolué et que les bénéficiaires finaux ne 
sont plus les mêmes ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Par rapport à la Cité des 
métiers, j'ai abordé Liège. J'aurais pu aborder Charleroi 
qui  est  un  dossier  qui  évolue  très  bien  et  très 
positivement  avec  des  aides  de  la  Région  wallonne, 
mais aussi de la Fédération Wallonie-Bruxelles. C'est un 
dossier qui suit son cours et qui évolue favorablement.

Par rapport à Namur, il y a un problème aujourd'hui 
par rapport au site puisque l'on parle d'un site, puis on 
vient avec un deuxième site – notamment le site de la 
Défense  –  sur  lequel  j'avais  déjà  répondu  à 
Mme Tillieux  sur  ce  volet,  où  l'on  aurait  aussi  de 
nouveaux projets en matière d'orientation et  d'emploi, 
où  l'on  pourrait  regrouper  certaines  structures  de 
formation, y compris IFAPME, et cetera. 

La première chose, c'est de s'arrêter sur une option 
ou  l'autre.  C'est  une  option qui  implique  des  moyens 
financiers très différents. Il y a eu différents contacts sur 
le sujet. Le dossier n'est pas bloqué, mais on ne sait pas 
avancer  sur  un  dossier  sans  se  positionner  sur  la 
deuxième option. Si l'on se positionne sur la deuxième 
option, cela modifie le projet initial. On va peut-être se 
prononcer,  ce  qui  veut  dire  que  l'on  reviendra  sur  le 
projet initial. 

C'est encore en discussion aujourd'hui par rapport à 
la  Cité  des  métiers  de  Namur.  Ce n'est  pas  le  même 
souci qu'à Liège. C'est vraiment une option de dire un 
site ou deux sites, avec une implication financière très 
différente, mais je suis ouvert à la discussion.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  À  la  fin,  à  l'AB 41.03  « Plan 
Marshall, plateforme interactive OFFA », on a parlé de 
la  formation  en  alternance,  mais  ici,  c'est  un  point 

spécifique  qui  est  la  plateforme  interactive  dont 
l'objectif était de gérer l'offre et la demande de stages en 
alternance, l'agrément des entreprises et la gestion des 
incitants financiers. 

Pour  nous,  c'était  un  élément  logistique  fort 
important  dans  le  domaine  et  utile  pour  contribuer 
notamment à l'extension du nombre de places de stages 
pour  mieux  faire  se  rencontrer  l'offre  et  la  demande. 
Savez-vous  où  l'on  en  est  dans  cette  plateforme ? 
Fonctionne-t-elle ?  Est-ce  pour  cette  raison  que  les 
crédits sont diminués ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Il y a pas mal de questions 
par rapport à l'OFFA, au contrat de gestion et de voir ce 
que l'on fait de l'OFFA. Si l'on fait une UAP wallonne – 
puisque c'est quand même la question aussi – ou si l'on 
fait une structure qui dépend de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Les discussions sont en cours, mais on a créé 
l'OFFA et, à un moment donné, il faut booster et voir les 
missions et les objectifs de l'OFFA. Je le dis souvent, on 
crée beaucoup de structures, mais à un moment donné, 
elles ont des missions et des objectifs. C'est un volet sur 
lequel  il  faut  très  vite  éclaircir  la  donne.  À ce  stade, 
beaucoup de questions se posent aussi par rapport aux 
objectifs et aux missions.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - Je comprends que la plateforme 
n'existe pas, qu'elle n'est pas opérationnelle et qu'il y a 
un souci plus global derrière. 

M. le Président. -  Voilà qui clôt ce chapitre. Nous 
arrivons au programme 31 « Recherche ».

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Il  y  a  un  programme 
interuniversitaire  de  recherche  dans  les  domaines  des 
sciences de la vie basé en Wallonie, c’est le programme 
Welbio.  La  subvention a  été  augmentée de 4 millions 
d'euros.  Ceci  est  bien  dans  la  trajectoire  du  plan 
Marshall 4.0  arrêté  par  le  précédent  Gouvernement. 
C'est vraiment un axe stratégique du Fonds de recherche 
fondamentale. 

En  ce  qui  concerne  les  crédits  d'engagement  de 
l'AB 01.14  « Initiatives  en  matière  de  soutien  aux 
infrastructures  de  recherche »,  ils  progressent  de 
1 million  d'euros  pour  atteindre  5 millions  d'euros. 
Concernant  les  crédits  de  liquidation,  ils  passent  de 
3 millions d'euros à zéro. Monsieur le Ministre, pouvez-
vous  expliquer  l'augmentation  de  ces  crédits 
d'engagement  qui  ne  semble  pas  correspondre  à  la 
réalité de ce qui se passe avec les crédits de liquidation 
avant 2019 ?
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Madame Zrihen,  il  est 
clair qu'au niveau des infrastructures de recherche – on 
a parlé tout à l'heure de certaines infrastructures –, on va 
avoir des demandes à l'avenir, que ce soit à Charleroi ou 
ailleurs. On a beaucoup parlé de la protonthérapie et de 
l'évolution du dossier. 

Par rapport à l'engagement, je vois bien que vous ne 
faites pas de remarque. Par rapport à la liquidation, on 
verra en fonction du nombre de dossiers que l'on aura à 
maturation en 2018. C'est un débat que l'on a eu avec 
l'administration de le mettre à zéro. Il est clair que si les 
dossiers devaient se confirmer, on devra augmenter le 
moyen de liquidation lors de l'ajustement par rapport à 
cet article. On y sera vigilant.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Nous le serons aussi. 

M. le Président. - Nous arrivons au programme 32 
« Aide  aux  entreprises,  recherche,  créativité, 
innovation ».

La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre  (PS).  -  Les  moyens  dévolus  à 
l'AB 63.02 relative aux  digital cities sont minimalistes 
en  2018,  alors  que  la  plupart  des  villes  ne  sont  pas 
encore  loin dans  leur  projet  qui  tarde  à  se  mettre  en 
œuvre.  Les  crédits  de  liquidation  passent  de 
1,653 million  d'euros  à  201 000 euros,  aucun  crédit 
d'engagement  supplémentaire  n'est  prévu,  le  montant 
reste donc à zéro. 

Ne  risque-t-on  pas  de  mettre  en  péril  ces  projets 
pilotes  de  digital  cities qui  permettent  justement 
d'identifier les difficultés et les méthodes à mettre sur 
pied ?  Qu'en  est-il  du  projet  de  plan  d'action  smart  
region ? Entendez-vous travailler dans ce sens ?

Une  question  plus  générale :  en  matière  de 
recherche, la note d'orientation budgétaire, une aide aux 
acteurs wallons pour le montage de projets de recherche 
internationaux  est  mentionnée.  En  connaît-on  les 
modalités futures ? Que serait le lien avec le résultat du 
projet ?  Cette  aide est-elle  anticipée dans le projet  de 
budget 2018 ? Si oui, dans quels programmes et AB ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Par rapport à la première 
question, l'expérience pilote digital cities, cela ne remet 
pas en cause l'ambition par rapport aux projets digitaux, 

numériques, et cetera. On a des enveloppes par ailleurs. 
Par rapport à cette expérience pilote, c'est une allocation 
Marshall 2.vert,  on  ne  peut  plus  engager.  Ce  sont 
simplement  des  chiffres  que  l'on  nous  a  donnés  au 
niveau  de  l'administration  en  engagement  et  en 
liquidation,  mais  on  ne  peut  plus  engager  puisque  ce 
sont des mesures dans le cadre du plan Marshall 2.vert.

Par  rapport  à  votre deuxième question,  on n'a  pas 
encore  défini  les  modalités,  mais  on  y  reviendra 
certainement. On y réfléchit.

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre (PS). - Sur la question plus générale, il 
n'y a pas de souci, on y reviendra, comptez sur moi. Je 
n'ai  pas  compris  votre  réponse.  Comme  il  s'agit  du 
projet plan Marshall 2.vert, on ne peut plus engager ?

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - On ne peut plus engager, 
ce ne sont que des moyens de liquidation. Ces chiffres 
nous sont transmis par l'administration.

M. Lefebvre  (PS).  -  Sur  1,653 million  d’euros 
prévus, il n'y a que 201 000 euros de liquidation.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Non, c'est sur 2017.

C'est  vrai  que  c'est  parfois  très  mal  fait.  Il  y  a 
1,653 million  d'euros  liquidés  en  2017  et  il  y  a 
201 000 euros prévus de liquidation en 2018. C'est pour 
cela qu'il n'y a pas d'engagement, parce que l'on ne peut 
plus engager sur le Marshall 2.vert.

Par rapport à l'évolution du projet, l'administration a 
dit : « Voilà ce que l'on va liquider en 2017 et voilà ce 
que l'on va liquider en 2018 ».

M. Lefebvre (PS). - Merci.

M. le Président. -  Nous  passons  au 
programme 33 « Promotion, diffusion et valorisation de 
la recherche ».

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Monsieur le Ministre, on vient 
de parler de recherche et il est clair que nous souffrons 
d'un véritable déficit d'intérêt parmi nos jeunes dans le 
domaine  des  sciences.  Beaucoup  d'initiatives  sont 
prises, que ce soit des programmes de sensibilisation ou 
des programmes d'incitation pour que les sciences soient 
au  cœur  de  plusieurs  formations,  que  ce  soit  dans  le 
secondaire ou dans le supérieur.

Ce  programme 18.33  est  principalement  influencé 
par  l'augmentation  du  soutien  de  la  valorisation  des 
résultats de la recherche : une différence de 2 millions 
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en crédits d'engagement et près de 2 millions en crédits 
de liquidation pour la valorisation et la diffusion de la 
recherche. À côté de cela, un outil qu’est le PASS, qui 
se trouve à Frameries, qui fait partie de l'AB 41.01, voit 
ses  moyens  réduits.  Évidemment,  vous  me  direz  que 
passer de 3,7 millions d’euros à 3,6 millions d’euros, ce 
n'est  peut-être  pas  extrêmement  important,  mais  pour 
une institution comme le PASS, chaque sou compte. Je 
peux vous dire que, pour l'énergie qu'ils développent à 
essayer d'être dans la vulgarisation scientifique, dans la 
sensibilisation, à tous les niveaux d’âges, c'est un outil 
important.  Je  voudrais  comprendre  pourquoi  on  peut 
dire, d'un côté, que l'on veut vraiment travailler sur cette 
sensibilisation  aux  sciences  et,  d'autre  part,  ne  pas 
permettre  à  un  outil  comme  celui-là  de  pleinement 
remplir l'ensemble de ses missions, voire même de les 
accroître.

Lorsque l'on va en France, que l'on voit par exemple 
la capacité d'un dispositif comme l'Euro-Futuroscope et 
l'impact  énorme  que  ce  dispositif  a  pu  avoir  sur  les 
sciences et la recherche auprès des jeunes,  on ne peut 
que  regretter  que,  au  niveau  de  la  Wallonie,  un 
instrument comme le PASS – j'espère demain Redu avec 
une autre valorisation – ne soit pas encore plus mis en 
valeur  et  soutenu.  Pourriez-vous  nous  dire  pourquoi 
cette réduction ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  J'avais  déjà  répondu à 
M. Dupont  qui  m'avait  posé  une  question  sur  le  sujet 
voici 15 jours. Je confirme évidemment ce que je peux 
dire. Je peux entendre, Madame Zrihen, un autre projet 
un peu laissé à  l'abandon, en tout cas  qui  connaissait 
quelques  difficultés,  c'est  la  Maison  des  maths  à 
Quaregnon où c'est un projet sur lequel on travaille et 
sur lequel on évolue.

(Réaction de Mme Zrihen)

C'est un dossier difficile, vous le savez bien. Il y a 
aussi  les  contacts  avec  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.  On a pris ce dossier-là. Je souhaite en tout 
cas  pérenniser  la  Maison  des  maths  et  même,  si 
possible,  développer le concept. Tout est  toujours une 
question de moyens financiers.

Comme je  l'ai  dit  à  M. Dupont,  la  diminution,  ce 
sont les -5 % de fonctionnement et -1 % au niveau du 
personnel.

À un moment donné, on ne peut pas dire qu'il y a 
une trajectoire budgétaire, il faut délimiter le déficit et il 
faut faire des efforts. J'aimerais bien maintenir toutes les 
dotations pour tous les UAP ; on a parlé de l'AWEx tout 
à  l'heure,  on  parle  du  PASS,  on  parle  de  l'IFAPME. 
Cela, c'est un conclave, ce sont des discussions. Il faut 

faire des efforts.  Le PASS, comme d'autres structures, 
doit  tenir  compte  de  cet  effort  de  -5 %  de  frais  de 
dépenses  de  fonctionnement  et  -1 %  de  dépenses  de 
personnel.

M. le Président. - Ceci suscite-t-il une réaction ?

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Donner  à  l'un,  reprendre  à 
l'autre,  ce  n'est  pas  vraiment  cela  qui  va  nous  faire 
avancer, si l'on a encore une fois un plan et une vision 
stratégique.

Dans des endroits comme Quaregnon, Frameries, la 
région  du Centre,  le  Borinage,  ou  même à  Liège,  ou 
n'importe où, vous l'avez dit tout à l'heure, il faut à la 
fois  valoriser  le  travail  vers  la  promotion,  l'esprit 
d'entrepreneur,  les  jeunes.  Je  crois  que  des  initiatives 
comme  celles-là  sont  fondamentales.  Je  peux 
comprendre  votre  travail  d'équilibre,  mais  je  ne  peux 
pas  l'approuver,  parce  que  je  crois  qu'il  y  a  là 
véritablement une volonté politique à exprimer peut-être 
autrement. Il faut un cadre et une vision.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Simplement pour qu'il n'y 
ait pas de malentendu, j'entends Mme Zrihen et je peux 
comprendre, je lui explique le choix.

Simplement, par rapport à la Maison des maths, je 
dis que je suis sensible à vos arguments et au besoin de 
ce  type  de  projet.  Je  ne  veux pas  lier  la  Maison  des 
maths, ce n'est pas le style de la maison de dire « On 
diminue le PASS, mais on fait la Maison des maths ». 
Non, ce sont deux projets. J'ai simplement dit que je suis 
sensible.  D'ailleurs,  un  projet  que  vous  devez  bien 
connaître aussi, la Maison des maths à Quaregnon, c'est 
bien la preuve que j'y suis sensible et j'estime que cela 
vaut  la  peine  d'investir  dans  ce  type  de  projet.  Je  ne 
veux pas lier non plus les deux projets : on ne prend pas 
à l'un pour donner à l'autre.

M. le Président. -  Nous passons au programme 34 
« Fonds  de  la  recherche,  du  développement  et  de 
l'innovation ». Pas d'intervention ? Non.

Nous  passons  à  la  DO 33  « Provisions 
interdépartementales  plan  Marshall »,  programme 02. 
Cela suscite-t-il une question ? Je ne le pense pas.

Nous sommes dès lors au bout de notre discussion 
budgétaire.

Mme Zrihen  (PS).  -  Excusez-moi,  Monsieur  le 
Président,  juste  un point. On est  bien d'accord que ce 
programme  permet  d'alimenter  les  pôles  de 
compétitivité très chers au ministre ?
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(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

Entre autres, il y a des pôles de compétitivité, il y a 
l'AWEx, il y a la formation en général.

Dans le cadre de ce dispositif, y a-t-il là tout le volet 
concernant  la  formation  des  jeunes  et  la  garantie 
jeunesse  ou  bien  cela  se  trouve-t-il  ailleurs  dans  le 
budget ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Je crois que cela se trouve 
là. Il faut vérifier.

Mme Zrihen  (PS). - Cela se mettrait là, parce que 
les dispositifs de garantie jeunesse, si vous le permettez, 
Monsieur le Ministre, sont des dispositifs extrêmement 
importants.

Avec mon collègue Henquet, nous avons largement 
parlé des NEETS pendant plusieurs séquences, que ce 
soit  ici  ou en  Fédération Wallonie-Bruxelles.  Je  crois 
que c'est un enjeu majeur : une catégorie de population, 
18-24 ans,  sans  éducation,  sans  formation  et  sans 
aucune capacité d'insertion. Il faut se rendre compte que 
le  temps  avançant,  c'est  véritablement  la  future 
population  que  nous  serons  dans  l'obligation  de 
rencontrer. Je voudrais simplement vous sensibiliser au 
fait  qu'au  niveau  des  programmes  européens,  il  est 
fondamental  que  les  Régions  appuient  sur  le 
Gouvernement  fédéral  pour  que  lui-même  puisse 
insister au niveau européen pour que ces programmes 
soient renforcés.

En même temps, en tant que ministre de l'Emploi, y 
a-t-il toujours un dispositif garantie jeunesse donné aux 
jeunes dans le cadre du FOREm ? Parce que les plans 
d'insertion ne semblent pas recueillir tout l'intérêt qu'ils 
devraient.  Nous  avons  pu  voir,  avec  la  formation  en 
alternance  tout à  l'heure,  que nous avons toujours les 
mêmes  écarts.  Vous  l'avez  constaté  vous-même,  la 
population  jeune  est  quand  même  très  importante  en 
Wallonie. Je crois que là, encore une fois, par rapport à 
ce public, engagement et prospective me semblent être 
les maîtres mots.

Si,  dans  ce  programme  de  financement,  on  peut 
avoir  toutes  les  garanties,  si  jamais  il  y  avait  une 
déficience  au  niveau  européen,  que  nous  puissions 
quand même répondre aux exigences des jeunes pour les 
cinq prochaines années, ce serait un engagement fort et 
tout à fait pertinent.  Autrement, nous allons avoir une 
« bombe à retardement » avec tous ces publics que l'on 
ne pourra plus identifier parce qu'ils ne désirent même 
plus approcher les structures que nous connaissons, que 
ce soit celles de l'éducation ou de la formation et encore 
moins  celles  de  l'identification  que  pourraient  être  le 

FOREm, les MIRE, les CEFA ou les CISP. Ceci est ma 
deuxième question en suspens.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  - J'ai  dû m'absenter un moment, 
veuillez m'en excuser.

Dans un souci de clarté et de bonne compréhension, 
je voulais revenir un instant et demander une précision à 
M. le Ministre  ou  une  confirmation  de  sa  part 
concernant  les  10 millions  d'euros  évoqués  tout  à 
l'heure, dont 5 millions d'euros seraient ou auraient dû 
être dans les crédits de votre budget concernant l'accord 
du non-marchand ou le non-accord, ou l'accord qui n'est 
pas encore intervenu et cette inscription qui n'existe pas, 
ou qui peut-être se cache quelque part et que l'on ignore. 

Pouvez-vous nous confirmer qu'à ce stade-ci,  quoi 
qu'en disent d'autres membres du Gouvernement, s'il n'y 
a pas 5 millions d'euros dans votre budget dédicacé au 
non-marchand ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Tant qu'il n'y a pas encore 
d'accord, je ne vais pas... Il y aura un ajustement et les 
5 millions  d'euros...  Il  y  a  un effort,  je  vous l'ai  dit : 
10 millions  d'euros  en  2018 ;  20 millions  d'euros  en 
2019 ; 30 millions d'euros en 2020. 

Par rapport aux 5 millions d'euros, il y a un accord 
au niveau du Gouvernement. C'est vrai que cela ne se 
retrouve  pas  aujourd'hui  dans  le  budget.  Que 
Mme Greoli intègre ces 5 millions d'euros et que je le 
fasse  aussi  au  niveau  de  mes  compétences,  on  verra 
bien.  On  y  reviendra.  Si  vous  essayez  de  mettre  le 
pétard avec Mme Greoli, vous n'allez pas y arriver.

Il  y  a  un  accord  au  niveau  des  partenaires  de 
5 millions d'euros d'efforts au niveau de Mme Greoli et 
5 millions d'euros d'efforts que je fais. On le fera.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS). - Je n'essaie rien et j'essaie juste 
de  comprendre  l'accord  ou  le  non-accord  du  non-
marchand,  l'accord  qui  n'est  pas  encore  abouti.  Par 
contre,  l'accord  entre  vous  semble  être  abouti,  sauf 
qu'elle l'a inscrit dans ses crédits et vous ne l'avez pas 
fait, sauf peut-être dans les CISP ? 

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

Non, d'accord. C'est clair, je vous remercie.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Il y a différents articles 
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qui peuvent permettre de le faire aussi. Je ne sais pas 
présumer de l'accord qui interviendra. Ne vous tracassez 
pas sur l'effort réparti entre les partenaires.

M. le Président. -  Monsieur  le  Ministre,  avant  de 
conclure,  avons-nous  les  réponses  demandées  par 
Mme Zrihen ?

Mme Zrihen  (PS). - La réponse sur la pauvreté, je 
voulais savoir où en était ce budget de 18 000 euros que 
l'on  m'avait  dit  être  réparti  entre  plusieurs  AB  alors 
qu'antérieurement, il  y avait une AB spécifique sur ce 
volet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. -  Les 18 000 euros,  vous 
n'allez pas les retrouver : le crédit a disparu. Ce que je 
dis, c'est que par rapport au Réseau de lutte contre la 
pauvreté,  des  budgets  sont  par  ailleurs  prévus.  Vous 
n'allez pas retrouver ces 18 000 euros là. Il faut être clair 
si c'est cela que vous...

Mme Zrihen  (PS).  -  Non,  ce  que  je  veux  savoir, 
c'est :  lorsque  l'on  fait  une  ligne  budgétaire,  est-ce 
dédicacé  à  un  projet  ou  bien  à  une  action ?  Ces 
18 000 euros étaient là de manière très spécifique pour 
une action de formation importante.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - La réponse est non.

Mme Zrihen  (PS). - D'accord. Comme cela,  on le 
sait. Merci.

M. le Président. -  Chers collègues, y a-t-il quelque 
chose  à  ajouter  ou  pouvons-vous  convenir  que  nous 
avons  terminé  le  débat  sur  le  budget  relatif  aux 
compétences de M. le Ministre ?

La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre  (PS).  -  Reviendra-t-on  bien  sur  le 
budget  des  unités  d'administration  publique  ou  avez-
vous déjà tout englobé dans votre conclusion ? J'ai un 
élément sur les UAP.

M. le Président. -  C'est  le  moment  d'intervenir  si 
vous le souhaitez. Je pensais que le débat pouvait être 
clos, mais si vous avez une dernière question, il  n'y a 
pas de souci, vous pouvez la développer.

M. Lefebvre (PS). - Ce ne sera pas long, j'ai besoin 
d'un éclairage.

Il y a un simplement un élément qui me perturbe. 
Quand  je  regarde  les  UAP  de  type 3,  on  a  le 
développement des UAP et puis apparaît la SPAQuE. Il 
me semblait a priori que la SPAQuE faisait partie des 
compétences du ministre Di Antonio. Je me questionne 
sur la présence de la SPAQuE dans votre programme.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. -  C'est le  programme 02, 
l'AB 02.10 « Démantèlement du site Nordion ». C'est le 
seul volet qui concerne la SPAQuE aujourd'hui.

M. Lefebvre  (PS). - Cela n'a rien à voir avec votre 
projet de fusion SOGEPA-SPAQuE ?

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la Formation. -  Non.  Toutes  les  autres 
questions sur la SPAQuE, ce n'est pas à moi que vous 
devez les poser.

M. Lefebvre (PS). - Merci beaucoup.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Vote

M. le Président. - La Commission de l'économie, de 
l'emploi  et  de  la  formation  recommande,  par  6 voix 
contre 4, à la Commission du budget, de l'énergie et du 
climat l’adoption du projet de décret contenant le budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année  budgétaire  2018,  pour  les  sections  et 
programmes afférents aux compétences ratione materiæ 
du  ministre  de  l'Économie,  de  l’Industrie,  de  la 
Recherche, de l’Innovation, du Numérique, de l’Emploi 
et de la Formation.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  aux 
rapporteurs pour l'élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 16 heures 38 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 16 heures 45 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
REDÉPLOIEMENT DE DUROBOR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Desquesnes à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « le redéploiement de Durobor ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
26 juin  dernier,  les  travailleurs  de  la  gobeleterie 
Durobor à Soignies ont accepté le plan proposé par le 
candidat-repreneur, un néerlandais du nom de Herman 
Green, connu par ailleurs de la Wallonie puisqu'il était 
le  manager  de  crise  qui  a  piloté  l'entreprise  Durobor 
pendant les trois mois de sa PRJ.

Le  nouveau  projet  est  complet,  avec  un  nouvel 
investisseur, comprenant notamment le démarrage d'une 
nouvelle  usine  dont  l’opérationnalité  est  prévue  pour 
2019, autant dire demain. Cela fait longtemps qu'il n'y a 
plus  eu  un  tel  investissement  en  Wallonie.  C'est 
évidemment un signe de confiance, à la fois de la part 
de  l'investisseur,  mais  également  des  banques  qui 
suivent l'investissement et de la Wallonie au travers de 
la SOGEPA.

M. Green,  le  nouveau  patron  de  l'usine,  évalue  le 
projet à 35 millions d'euros. Il y a un plan financier qui 
implique la Wallonie via une intervention au capital par 
le biais de la SOGEPA. L'objectif est de repositionner 
davantage  Durobor  sur  des  marchés  de  niches  où 
l'entreprise  peut  performer  et  éviter  de  faire  de  la 
concurrence  avec  les  très  gros  gobeletiers,  ce  qui  ne 
s'avère pas pertinent sur le plan commercial.

La Région s’est  engagée comme partenaire,  je  l'ai 
dit, non seulement via une prise de participation, mais 
également  via  un  prêt  de  3 millions  d'euros.  À  cela 
s'ajouteront  la  prime  classique  à  l'expansion 
économique et  l'exonération du précompte immobilier 
pendant  cinq  ans  sur  tout  l'outillage  puisqu'il  s'agira 
d'une toute nouvelle ligne de production.

L’objectif du repreneur est d’être déjà à l’équilibre 
en  2018,  c'est-à-dire  avec  l'ancienne  usine  et  en 
préparant l'investissement pour la nouvelle usine.

Pouvez-vous  donner  des  indications  concernant  le 
suivi de ce plan d'entreprise ? C'est à la fois ambitieux, 
mais  aussi  dans  des  délais  extrêmement  serrés.  Les 
engagements des différentes parties aujourd'hui sont-ils 

en  bonne  voie  de  réalisation ?  Quelles  sont  les 
prochaines étapes qui nous attendent ? 

La  nouvelle  entreprise  Durobor  Glassware  doit 
s'installer  aussi  dans  un  tout  nouvel  ensemble 
immobilier.  C'est  le  dernier  volet  du montage  bouclé, 
qui  doit  être localisé à Soignies ou dans la région du 
Centre  et  l'entreprise  en  serait  locataire.  Je  voudrais 
savoir  si,  particulièrement,  de  ce  point  de  vue,  le 
montage précis du volet immobilier a été arrêté. Qui en 
sera  l'opérateur,  sachant  qu'a  priori,  ce  n'est  pas 
l'entreprise privée, mais sans doute un intermédiaire de 
nature  publique ?  Le  choix  également  du  lieu  de  la 
nouvelle  implantation d'usine est  aujourd'hui  connu et 
défini. Quand doivent en principe débuter les travaux ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, le 
14 juillet  dernier,  la  société  Durobor  Glassware  a  été 
constituée. L'activité de la gobeleterie a été relancée sur 
la base d'un projet industriel ambitieux. Les résultats du 
premier trimestre, à la suite de la reprise, donc juillet-
septembre 2017,  sont  encourageants  et  nettement 
supérieurs aux prévisions. Le résultat net serait presque 
à l'équilibre. Un travail de restructuration est vraiment 
en train d'être mis en place et se traduit entre autres par 
un  recentrage  de  la  politique  commerciale,  une 
rationalisation des coûts, une dynamique d'équipe et une 
approche entrepreneuriale. 

Les défis auxquels Durobor Glassware fait face sont 
principalement liés à l'héritage du passé. Le démarrage 
des activités s'est  opéré dans un contexte post-PRJ où 
les relations humaines ont été quelques fois éprouvées. 

Je pense qu’il est primordial aux yeux du repreneur, 
Herman Green, de regagner la confiance de l’ensemble 
des  parties  prenantes  et  de  mettre  en  place  une 
organisation  en  phase  avec  les  nouveaux  enjeux 
stratégiques. 

Cela représente un réel changement et, de facto, une 
nouvelle culture et dynamique d’entreprise.

Le  carnet  de  commandes  est  actuellement  rempli 
grâce, notamment, à la loyauté des clients historiques. 
L’équipe déploie ses meilleurs efforts pour les satisfaire 
dans  les  meilleurs  délais,  compte  rendu  des  retards 
accumulés au premier trimestre 2017, avant la PRJ.

La priorité, pour Herman Green, est de consolider et 
de  développer  la  base  de  clients.  Son objectif  est  de 
faire croître les ventes à destination des brasseries et de 
l’HORECA.

De nouveaux clients ont déjà prouvé leur confiance 
dans  le  nouveau  projet  en  passant  leur  première 
commande. 
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Le  premier  exercice  de  Durobor  Glassware  se 
clôturera le 31 décembre 2018. L’objectif, au terme de 
cette  période,  est  de  tendre  vers  l’équilibre.  Les 
partenaires financiers tant privés que publics suivent de 
près l’évolution des  activités.  La société dispose d’un 
capital de 6 millions d’euros entièrement libérés, d’une 
ligne bancaire de type factoring. À cela, s’ajoutent des 
financements  sous  la  forme  de  prêts  et  de  leasings, 
lesquels seront libérés au fur et à mesure des besoins de 
la société et de l’état d’avancement de la construction de 
la nouvelle usine.

Le  projet  industriel  d’Herman  Green  inclut  la 
construction d’une toute nouvelle gobeleterie. Plusieurs 
terrains sur une surface de 6 hectares ont été étudiés à 
Soignies  et  dans  la  région  du  Centre.  Des  analyses 
techniques sont en cours et devraient permettre un choix 
définitif, peut-être et si possible d’ici la fin de l’année.

Les  premiers  investissements  sont  prévus  en 
juin 2018. Un plan de formation sera également prévu 
pour le personnel.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse plutôt bien complète et encourageante 
parce qu’elle montre que, sur ce dossier, vous assumez 
une continuité par rapport à votre prédécesseur. Je pense 
qu’il est important qu’on sente, du côté des investisseurs 
privés, des partenaires banquiers, une continuité et une 
volonté du côté de la Wallonie d’avancer. 

Je vous remercie de ce point de vue là.

Je  pense  que  les  éléments  que  vous  avez  donnés 
concernant l’évolution de l’entreprise de changement de 
mentalité,  le  changement  aussi  dans  la  façon  dont  le 
management  est  exercé  et  le  recentrage  des  produits 
correspondent  effectivement  à  la  perception  que  les 
travailleurs et une série de cadres de l’entreprise ont. 

Je  pense  aussi  qu’il  faut  se  féliciter  de  la 
collaboration excellente qui semble nouée et poursuivie 
entre M. Green et la SOGEPA dans le cadre, finalement 
de ce partenariat.

L’annonce d’un choix de localisation pour la fin de 
l’année  est  de  nature  rassurante  parce  que,  le  timing 
étant  serré,  il  faut  évidemment  arriver  à  trancher 
rapidement cette question-là. 

Le dernier  élément sur lequel je  n’ai peut-être  pas 
bien entendu la réponse, Monsieur le Ministre, concerne 
davantage  le  porteur  de  l’opération  immobilière  pour 
lequel il ne me semble pas avoir entendu d’information.

Je  reviendrai  vers  le  ministre  ultérieurement, 
j’imagine, lorsque les choses seront plus précises.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
SUIVI DES PARTICIPATIONS RÉGIONALES AU 

SEIN DU GROUPE COMBINAT 
MÉTALLURGIQUE DE NOVOLIPETSK 

(NLMK) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Desquesnes à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « le suivi des participations régionales au 
sein du groupe Combinat métallurgique de Novolipetsk 
(NLMK) ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
comme pour Durobor, je me permets de vous interpeller 
sur des dossiers, bien sûr, qui ont un ancrage local, mais 
qui, je pense, sont importants dans le tissu économique 
et le tissu industriel de la Wallonie.

Il me semble important de faire le point avec vous 
également  sur  ce  dossier  long  qui  a  déjà  connu 
différents soubresauts. 

Aujourd’hui, le consortium Duferco-NLMK avait dû 
faire face à divers problèmes et à diverses interventions 
de la SOGEPA. Aujourd’hui, le consortium est constitué 
sous forme de NBH, la  filiale  européenne de  NLMK 
Russie, d’une part, et de la Wallonie, d’autre part.

Début 2015,  le  groupe  avait  repris  différents 
engagements scellés dans une convention signée avec la 
Wallonie qui se basait sur un business plan. 

Votre  prédécesseur  – que  j’avais  interrogé  en  mai 
dernier  –  avait  soutenu  les  différents  besoins 
opérationnels  de  trésorerie  et  les  investissements  de 
NBH conformément à ce qui avait été convenu dans cet 
accord de 2015.

Le groupe russe aussi était intervenu, en injectant au 
capital un montant de 100 millions d'euros en 2015 et de 
123 millions d'euros en 2016. 

Sur le plan des résultats, NLMK La Louvière est en 
passe, me semble-t-il, d’atteindre un résultat positif pour 
2017, qui serait supérieur aux attentes et aux prévisions 
du business plan. Ce n’est malheureusement pas le cas 
pour NLMK Clabecq – qui est l’autre site industriel – 
qui  aurait,  semble-t-il,  des  difficultés  de  rentabilité, 
notamment en raison d'un marché difficile sur le secteur 
des plaques. 

Des investissements sont réalisés encore cette année-
ci sur l'équipement et en amélioration continue. Le total 
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des  investissements  aurait  atteint  l’année  passée 
17,11 millions.

On arrive  à  la  fin  d’un  cycle  et  l’accord  entre  la 
SOGEPA et le groupe NLMK portait  jusque fin 2017. 
Normalement,  un  nouveau  plan  stratégique  doit  être 
présenté aux actionnaires et  à la SOGEPA à la fin de 
cette année ou au plus tard début 2018. 

Je  voulais  savoir  si  ce  plan  stratégique  est  bien 
avancé, si les préparations avancent correctement.

Où en sont les discussions entre la SOGEPA et notre 
partenaire  russe ?  Connaissez-vous  déjà  quelques 
orientations préliminaires ou, à tout le moins, la période 
couverte  par  ce  nouveau  plan  et  les  besoins 
d’investissements  sur  les  différents  sites  de  NBH ? 
Quelle  est  la  date prévue pour  un retour à  l’équilibre 
global  de  NBH,  sachant  les  difficultés  de  Clabecq ? 
Quels sont les obstacles pour garantir la compétitivité 
sur le moyen et le long terme de chacun de ces sites ?

Voilà les questions que je vous adresse, Monsieur le 
Ministre.  Sachant  qu’elles  sont  plus  générales,  elles 
visent à avoir davantage de précisions sur la ligne que 
vous  défendez  en  la  matière  et  sur  votre  vision  et  le 
soutien à la sidérurgie dans le bassin du Centre et  en 
Brabant wallon. 

Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, en 
effet,  un  plan  portant  sur  la  période 2018-2022  sera 
présenté aux actionnaires,  en  principe  avant  la  fin  de 
l’année ou, en tout cas, au premier trimestre 2018.

Tant  les  aspects  opérationnels  que  les  aspects 
commerciaux ou des services supports seront présentés 
pour la période en question, 2018-2022. À ce stade, il 
n’y a pas encore de validation de plan.

La thématique commune et principale est de rendre 
les  outils  plus  fiables,  permettant  une  plus  grande 
productivité,  mais aussi  un meilleur  niveau de qualité 
afin de satisfaire les clients.

Les  investissements  au  renouvellement 
d’applications informatiques et d’outils de production et 
sur la maintenance préventive sont des axes prioritaires 
sur l’ensemble des sites.

Le  résultat  du  groupe  consolidé  au  départ  de  la 
Belgique  est  en  nette  amélioration,  en  particulier  au 
niveau  de  la  Business  Unit  Strips,  La  Louvière  et 
Strasbourg, mais reste déficitaire au niveau global. 

Les  principales  difficultés  proviennent  du  site  de 
Clabecq. Pour rappel, le résultat du groupe est composé 
des résultats des entités belges, des entités françaises et 
des entités italiennes.

Après  plusieurs  années  compliquées  et  grâce  aux 
différentes  mesures  prises,  NLMK  a  connu  une 
année 2016 plus positive. D’une part, les coûts ont été 
correctement  maîtrisés  et,  d’autre  part,  le  volume  de 
ventes a pu être augmenté grâce aux services offerts aux 
clients.

De plus, cette année, le marché a vu une hausse des 
prix  de  vente  moyens.  Cependant,  au  niveau  de  la 
Business  Unit  Strips,  l’amélioration  des  prix  est 
partiellement  compensée  par  une  efficacité 
opérationnelle bien inférieure aux prévisions.

Au  niveau  de  la  Business  Unit  Plates,  l’usine  de 
Clabecq  génère  de  moins  bons  résultats,  en  deçà  des 
prévisions,  suite  à  des  volumes  inférieurs  et  à  de 
mauvais résultats en termes d’efficacité opérationnelle. 
Ces  préoccupations  sont  intégrées  dans  la  réflexion 
d’élaboration  du  plan  qui  vise  à  examiner  les  pistes 
d’amélioration possibles dans un objectif de rentabilité.

Par  ailleurs,  la  réputation  de  NLMK en Europe a 
bien  évolué  grâce  aux  efforts  entrepris  à  tous  les 
niveaux. Les obstacles principaux à la compétitivité sont 
les mesures antidumping sur les produits plats et, dans 
une moindre mesure, les produits en bobines, le niveau 
de  qualification  de  certains  opérateurs  liée  à  une 
difficulté de recrutement pour ces métiers très qualifiés 
ou très spécialisés et le coût de l’emploi et de l’énergie 
comme pour toutes les entreprises.

Le partenariat entre les deux actionnaires est solide 
et  les  échanges  très  constructifs  puisque  au-delà  des 
intérêts de chacun, qui peuvent parfois être différents, le 
but final poursuivi est le même : il s’agit d’amener les 
sites de production à un niveau de compétitivité mondial 
suffisant que pour en permettre la pérennité.

Les échanges sont très réguliers, notamment via la 
présence  de  la  SOGEPA  au  sein  du  conseil 
d’administration. Les deux actionnaires seront tous deux 
très  attentifs  au  plan  stratégique 2018-2022  dans 
l’objectif de continuer à soutenir le développement des 
efforts réalisés jusqu’à ce jour.

Enfin,  pour  rebondir  sur  l’actualité,  l’incendie 
intervenu  le  21 novembre  dernier  ne  devrait  pas  être 
pénalisant pour l’entreprise. On a pu, c’est vrai, craindre 
le pire lorsqu’on a vu les premières images et photos sur 
les sites. L’incendie s’est déclaré dans une installation 
en  phase  de  démolition,  les  conséquences ne risquent 
pas,  fort  heureusement,  d’entamer  toute  l'activité, 
l'enthousiasme et l’énergie dans ce projet.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

63 P.W.- C.R.I.C. N° 44 (2017-2018) - Mardi 28 novembre 2017



M. Desquesnes  (cdH). - Je remercie M. le Ministre 
pour les différents  éléments de réponse. D’abord,  une 
précision,  c’est  que  le  plan  portera  effectivement  sur 
cinq années :  2018-2022, ce qui engage sur le moyen 
terme. Évidemment, il faut encore arriver à un accord. 
Je n’ai pas entendu dans le ton ou les mots utilisés par 
M. le Ministre des éléments qui feraient croire qu’il y a 
des difficultés quant à la conclusion de ce plan. Je m'en 
réjouis. Tant que quelque chose n’est pas signé, bien sûr, 
il faut rester prudent.

Bien  sûr,  dans  le  contexte  –  vous  l’avez  dit, 
Monsieur le Ministre, à plusieurs reprises – la question 
de la compétitivité est un enjeu fondamental. Je suppose 
que  nous  verrons  dans  le  prochain  business  plan  une 
série  d’investissements.  Il  se  posera,  à  ce moment,  la 
question  de  savoir  si  la  Wallonie  peut  continuer  à 
poursuivre  le  soutien  dans  le  respect  des  règles 
européennes, le soutien à la mise à niveau de ces outils. 

Je  pense,  comme  vous,  effectivement,  que  la 
réputation de NLMK sur le marché européen gagne en 
sérieux et en confiance auprès des acheteurs. C’est un 
signe  et  un  gage  que  le  travail  réalisé  dans  les 
différentes  unités  et  en  partenariat  avec  ce  groupe 
fonctionne.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« L’ÉTUDE DE FAISABILITÉ POUR LA 

RÉAFFECTATION DU SITE EX-DUFERCO »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Desquesnes à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « l’étude  de  faisabilité  pour  la 
réaffectation du site ex-Duferco ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  on 
reste à La Louvière. Je ne sais pas si vous connaissez le 
site, mais l’ex-site Duferco-NLMK est aujourd’hui pour 
moitié à l’abandon, moitié utilisée avec une imbrication 
forte des deux terrains industriels. D’ailleurs, l’incendie 
auquel  vous  faisiez  référence  concerne  effectivement 
une partie des équipements devenus inutiles sur le site. 
Progressivement,  on  éloigne  ou  on  remet  à  ras  pour 
éviter  qu’ils  ne  soient  un inconvénient  pour  la  bonne 
exploitation.

Dans le cadre de la fermeture d’une partie du site, il 
y a une perte importante d’emplois liée au site Duferco. 
Les autorités et les forces vives de la région du Centre 
avaient sollicité la Région wallonne afin d’avoir aussi 

droit à un plan de soutien. Il y a une série de mesures 
prises  et  des  décisions  de  financement  au  niveau  du 
Gouvernement  pour  encadrer  une  stratégie  de 
redéploiement du grand bassin de vie cœur de Hainaut 
qui  est,  je  le  souligne  toujours,  divisé  en  deux 
ventricules :  il  y  a  Mons-Borinage,  d’un  côté,  et  la 
région du Centre, de l'autre. Il est important d'imaginer 
un plan de redéploiement sur les deux éléments.

À  l’époque,  votre  prédécesseur  avait  octroyé  un 
subside  initial  de  300 000 euros.  Je  vois  que,  dans  la 
dotation 18.05  du  budget 2018,  il  y  a  de  nouveau  un 
montant prévu, et même à la hausse, pour soutenir les 
initiatives de cœur de Hainaut. C’était 500 000 euros en 
2017  et  vous  passez  à  630 000 euros  pour 
l’exercice 2018. Je ne peux que m’en féliciter.

Au départ  de  toute  cette  volonté  de  redéployer  et 
d’avoir  une stratégie  de redéploiement  de ces  bassins 
industriels  du Centre et  de  Mons-Borinage,  il  y  avait 
aussi la difficulté et la question de redéploiement d’un 
site industriel lové au cœur de la Ville de La Louvière. 
C’était  un  des  motifs  initiaux  pour  lesquels  le 
Gouvernement  wallon  avait  octroyé  le  subside  à 
l’intercommunale IDEA.

Dans ce cadre, la Région est doublement concernée. 
Elle est concernée par ce qu’elle finance via un subside, 
mais elle est également concernée par ce qu’elle est, via 
la SOGEPA, actionnaire de Duferco Wallonie. Duferco 
Wallonie  est  propriétaire  des  terrains  industriels  en 
friche et a pour vocation de les réhabiliter. Elle le fait 
d’ailleurs sur une partie des anciennes forges,  avec la 
création d’un quartier nouveau.

Monsieur  le  Ministre,  où  en  est  cette  étude  de 
diagnostic du site avec l’objectif de déterminer quelles 
destinations on peut donner demain à ce site ?

Quelles  sont  les  recommandations ?  Comment  la 
Région  wallonne  peut-elle  valoriser  au  mieux  ce  site 
particulièrement bien situé et dont elle est, je le rappelle, 
pour partie propriétaire via Duferco Wallonie ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Monsieur  le  Député, 
s’agissant  de  la  reconversion  de  la  partie  du  site 
industriel  affecté  à  la  fabrication  de  produits  longs, 
activité arrêtée en 2013 au terme d’une mise sous cocon 
pour une durée de deux ans,  la Ville de La Louvière, 
l’intercommunale de développement économique IDEA 
et  Duferco  Wallonie,  société  propriétaire  du  site  et 
détenue à 51 % par Duferco et 49 % par la SOGEPA, 
ont  collaboré  en  vue  d’identifier  les  pistes  de 
reconversion comme cela se fait dans d’autres régions 
également.
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Au-delà de l’inventaire des terrains disponibles, soit 
environ  120 hectares  pour  ce  qui  concerne  la  seule 
Duferco Wallonie,  l’analyse  des  contraintes  et 
opportunités  du  site  a  bien  sûr  fait  ressortir  les  deux 
enjeux majeurs pour la reconversion.

Les  enjeux  principaux  sont,  d’une  part, 
l’accessibilité à partir de l’autoroute au travers du parc 
d’activités  économiques  et,  d’autre  part, 
l’assainissement des sols.

Les opportunités  principales  sont l’accès  à  la  voie 
d’eau,  la  présence  du chemin  de  fer  et  la  plateforme 
trimodale de Garocentre.

Le  site  permet,  en  outre,  d’offrir  des  parcelles  de 
grandes  tailles  aux  investisseurs  potentiels,  ce  qui 
répond à une demande à laquelle il  n’est pas toujours 
possible de répondre en Wallonie. Dans ce contexte, au 
cours de cet été, l'IDEA a présenté deux projets dans le 
cadre de l’appel à projets SOWAFINAL 3 remis fin de 
l’été  et  en  cours  d’examen  chez  mon  collègue, 
M. Di Antonio.

Le premier projet concerne l’enjeu de l'accès routier 
et vise la réalisation d’une desserte économique du site. 
Le  second  projet  vise  l’assainissement  et  la  mise  à 
disposition  des  sols  pour  de  nouvelles  activités 
économiques.  Ces  deux  projets  ont  été  introduits  en 
collaboration  avec  Duferco  Wallonie,  propriétaire  du 
site, et la SOGEPA, actionnaire de cette dernière.

Le  Gouvernement  doit  se  pencher  sur  les  projets 
déposés  dans  le  cadre  de  l’appel  à  projets 
SOWAFINAL 3  à  la  fin  de  cette  année,  je  l’espère, 
puisque,  je  l’ai  dit,  cela  ne  dépend  pas  de  mes 
compétences,  mais des compétences de mon collègue. 
On le sait, par rapport à l’enveloppe prévue, le nombre 
et  la  qualité  des  projets,  mais  aussi  nécessitant  les 
besoins, il  est clair qu’il y aura des choix à effectuer, 
puisque la hauteur des montants des différents projets 
rentrés  est  nettement  plus  importante  que  les  moyens 
prévus dans le cadre de SOWAFINAL 3. Il est clair que 
ce  sont  des  dossiers  importants,  des  dossiers 
d’envergure  et  qui  demandent  aussi  des  moyens 
importants parce que la reconversion et l’assainissement 
des sols sont des parties non négligeables de projets.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Merci à M. le Ministre qui 
me rassure sur la finalité initiale de l’aide de la Région 
wallonne dans son intervention de reconversion du site 
Duferco, puisque c’était la raison initiale pour laquelle, 
finalement, aujourd’hui l’ensemble du bassin de vie du 
Centre et de Mons-Borinage bénéficie d’un soutien. Il 
eut été dommage que les moyens initiaux n’aient pas été 
affectés à leur première destination.

Je  ne  manquerai  pas  d’interroger  votre  collègue, 
M. le Ministre Di Antonio,  sur  les  suites  de 
SOWAFINAL 3, tout en sachant que, des informations 

que  vous  me  donnez,  je  pense  qu’il  y  a  dans  les 
120 hectares aussi des hectares qui pourraient avoir une 
destination  autre  qu'économique  et  qui,  vu  leur 
implantation en cœur de ville, mériteraient une réflexion 
davantage urbanistique et de projets de ville.

QUESTION ORALE DE 
MME GONZALEZ MOYANO A M. JEHOLET, 

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, 
DE LA RECHERCHE, DE L'INNOVATION, DU 

NUMÉRIQUE, DE L'EMPLOI ET DE LA 
FORMATION, SUR « LA SITUATION DE 

L'ENTREPRISE LIFE PHARMA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Gonzalez Moyano à M. Jeholet, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de la Recherche, 
de  l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « la  situation  de  l'entreprise 
Life Pharma ».

La parole est à Mme Gonzalez Moyano pour poser 
sa question.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Monsieur  le 
Ministre,  la  société  coopérative  de  répartition 
pharmaceutique, Life Pharma située à Liers Herstal, va 
mettre  la  clé  sous  la  porte.  On  savait  l'entreprise  en 
difficulté  financière.  Force  est  de  constater  qu’entre 
temps, le tribunal lui avait déjà accordé un sursis, mais 
ce ne fut pas suffisant.

Le 31 octobre dernier, les mandataires de justice ont 
annoncé  l'absence  de  repreneur.  Le  conseil 
d'administration s'est réuni et  s'est  prononcé en faveur 
de la mise en faillite de la société.

Les employés ont reçu un document afin d'effectuer 
les  démarches  nécessaires  en  vue  de  la  faillite.  Pas 
moins  de  72 personnes  devraient  perdre  leur  emploi, 
sans compter les coopérateurs qui perdront leur part et 
également les chauffeurs-livreurs.

Dernièrement,  le  tribunal  de  commerce  de  Liège 
avait déjà accepté la requête de Life Pharma de changer 
l'objectif  de  réorganisation  judiciaire  en  transfert 
d'activité. Deux mandataires de justice avaient alors été 
désignés pour mettre en œuvre cette procédure.

Monsieur  le  Ministre,  face  à  cette  situation, 
disposez-vous  de  plus  d'informations ?  Les 
licenciements  sont-ils  inexorables ?  Avez-vous  eu  des 
contacts dans le cadre de ce dossier pour sauvegarder 
l'outil  et  les  emplois ?  Des  cellules  de  reconversion 
sont-elles déjà envisagées dans ce cadre ?

Merci  d'avance  pour  vos  réponses,  Monsieur  le 
Ministre.
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, par 
jugement du 27 juin 2017, le tribunal de commerce de 
Liège  avait  déclaré  ouverte  la  procédure  de 
réorganisation judiciaire par accord collectif et accordé 
à  Life  Pharma  un  sursis  de  trois  mois,  soit  jusqu'au 
27 septembre 2017.

Par  jugement  du  11 août 2017,  l'objectif  de  la 
procédure de réorganisation judiciaire, dont Life Pharma 
bénéficiait,  avait  été  modifié,  celui-ci  devenant  le 
transfert sous autorité de justice de l'entreprise ou de ses 
activités.

Deux  avocats  avaient  été  désignés  en  qualité  de 
mandataires de justice chargés d'organiser et de réaliser 
le transfert.

Le  31 août,  la  société  avait  introduit  une  requête 
demandant  la  prolongation  du  sursis  jusqu'au 
27 novembre, soit deux mois de plus afin de permettre 
aux  mandataires  de  justice  d'organiser  le  transfert 
d'activités  dans  les  meilleures  conditions  possible, 
sachant  que  la  date  limite  de  réception  des  offres  de 
reprise avait été fixée au 30 octobre 2017.

Malheureusement,  les  mandataires  de  justice  n'ont 
reçu aucune offre valable dans le délai imparti alors que 
jusque-là, trois candidats potentiels demeuraient en lice.

Le  conseil  d'administration  de  la  société  a  dû  se 
résoudre  à  demander  à  l'avocat  de  l'entreprise 
d'introduire une requête en fin anticipée de la PRJ. S'en 
est  suivi  l'aveu  de  faillite  examiné  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Liège  à  l'audience  de  ce  mardi 
7 novembre 2017. 

Depuis  l'annonce  de  la  faillite,  la  gestion  de 
l'entreprise est uniquement entre les mains des curateurs 
désignés  par  le  tribunal  de  commerce.  Cela  implique 
que  ceux-ci  effectuent  leur  mission  de  manière 
confidentielle  et  la  Région  ne  dispose  pas  d'autres 
éléments d'information à l'heure actuelle.

À l'heure actuelle toujours, tous les travailleurs sont 
en  fonction,  dans  la  mesure  où  la  curatelle  négocie 
toujours – c'est la bonne nouvelle – avec de potentiels 
repreneurs.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Gonzalez 
Moyano.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Je  remercie 
M. le Ministre pour ses éléments de réponse.

Je  suis  rassurée  quant  au  fait  que  les  curateurs 
puissent trouver une solution pour ces 72 travailleurs. 

J'imagine que c'est une situation particulière, mais je 
voulais  quand même vous sensibiliser  justement  à  un 
cas précis de faillite et voir si, dans ce cas, une cellule 
était possible au-delà de la faillite. Je suppose que dans 
ce cas-ci, on n'est pas encore à ce stade.

QUESTION ORALE DE M. LEGASSE A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
MOBILISATION POUR L'ENTREPRISE 3M A 

NIVELLES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Legasse à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « la mobilisation pour l'entreprise 3M à 
Nivelles ».

La parole est à M. Legasse pour poser sa question.

M. Legasse  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l'entreprise  3M Nivelles  vit  toujours  dans  une  grande 
incertitude.

Il s'agit ici d'un exemple criant d'une multinationale 
qui  décide  la  fermeture  d'une  unité  de  production 
pourtant bénéficiaire et à haute valeur ajoutée. Cent sept 
personnes,  107 emplois  directs  et  leurs  familles  sont 
touchés.

Officiellement, la direction tient un discours qui dit 
vouloir  vendre,  mais  qui  impose  des  clauses  et  des 
conditions  notamment  de  confidentialité  telles  que  la 
cession devient très difficile.

Après la réunion entre la direction et le syndicat de 
3M, une rencontre avec la SOGEPA serait prévue. La 
SOGEPA jouerait les intermédiaires dans une situation 
où  l'entreprise  bénéficiaire  freine  les  possibilités  de 
reprise.

Cette  réunion  de  conciliation,  selon  mes 
informations, était fixée au 23 novembre.

Quelles  sont  les  conclusions  de  la  réunion  de 
conciliation ?  Qu'en  est-il  du  côté  de  la  SOGEPA ? 
Quelles sont les actions que vous comptez entreprendre, 
ou quelles actions entreprenez-vous ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, nous 
suivons  de  près  l'évolution  de  la  situation  d'Owen 
Board,  filiale  du groupe 3M et  qui  a  pour activité  la 
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production d'outils abrasifs pour l'industrie du verre et 
mécanique. 

Deux  réunions  se  sont  tenues.  Une  première  le 
14 novembre  dernier,  réunissant  mon  cabinet,  la 
SOGEPA et  les  représentants  des  travailleurs  à  leur 
demande.

Une  deuxième  réunion  a  eu  lieu  le  24 novembre 
dernier, réunissant mon cabinet, la SOGEPA, l'AWEx et 
la  direction  dont  les  responsables  d'Owen  Board  à 
Nivelles, mais aussi de 3M Europe dont le siège se situe 
à Diegem.

J'ai  également  procédé  à  l'envoi  d'un  courrier 
d'interpellation  à  l'attention  de  la  direction  Europe  et 
Monde du groupe 3M.

L'intervention  de  mon  cabinet  dans  ce  dossier 
consiste à s'assurer qu'aucune piste ou projet visant le 
maintien  d'une  activité  et  des  emplois  sur  le  site  de 
Nivelles ne soit négligé.

Il s'agissait de la principale préoccupation exprimée 
par les travailleurs.

Lors de la réunion avec la direction, celle-ci nous a 
informés  que  deux  industriels  étaient  récemment 
revenus sur le dossier.

Suite  à  cette  information,  le  travail  a  repris 
normalement  le  24 novembre,  après  trois  jours  de 
grèves et neuf jours de travail, mais avec rétention des 
commandes.

Les travailleurs ont compris que leur intérêt était de 
maintenir une exploitation normale dans un tel contexte. 
Il  est néanmoins beaucoup trop tôt  pour se prononcer 
sur les chances de voir aboutir un projet de reprise que 
nous espérons, évidemment, tous.

Le  plan  social  discuté  entre  la  direction  et  les 
travailleurs est un autre élément, vu l'incertitude quant à 
une  éventuelle  reprise  et  les  discussions  doivent  se 
poursuivre. Celles-ci sont encadrées par le conciliateur 
social.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  À mon tour,  je  vous remercie 
pour vos réponses. Deux pistes, si je vous entends bien. 
Un  projet  de  reprise  potentiel  et  des  organisations 
syndicales qui ont fait en sorte que le travail reprenne de 
manière à ce que l'outil soit maintenu et en état.

Je  ne  manquerai  pas  de  revenir  vers  vous,  le  cas 
échéant, ultérieurement pour suivre de près ce dossier, 
de  sorte  que  3M  Nivelles  soit  une  entreprise  encore 
effective et les emplois concrets.

QUESTION ORALE DE M. BRACAVAL A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
MOBILITÉ DES TRAVAILLEURS WALLONS 

VERS LA FLANDRE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bracaval à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « la  mobilité  des  travailleurs  wallons 
vers la Flandre ».

La parole est à M. Bracaval pour poser sa question.

M. Bracaval (MR). - Monsieur le Ministre, dans un 
entretien  accordé  à  L’Echo  le  10 novembre  passé,  le 
Ministre-Président  flamand  Geert  Bourgeois  a  fait  le 
point sur la situation macro-économique en Flandre tout 
en ouvrant une parenthèse sur la Wallonie.

Selon  lui,  les  travailleurs  wallons  ne  seraient  pas 
assez  mobiles.  Ils  ne  seraient  pas  assez  nombreux  à 
franchir la frontière linguistique qui nous sépare de la 
Flandre, tandis que les Français continuent de s’y rendre 
pour y travailler. Pourtant, certaines régions flamandes, 
dont  la  Flandre occidentale,  dont le  taux  de chômage 
flirte avec 3 % proposent encore de nombreux postes de 
travail.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire le point sur 
les articulations et les synergies transfrontalières entre le 
FOREm  et  le  VDAB ?  Le  FOREm  reçoit-il  encore 
suffisamment d’offres d’emploi émanant de la Flandre ? 
Quel est le taux de réponse à ces offres d’emploi ? 

Le  ministre-président  flamand  semble  pointer  du 
doigt le manque de mobilité des Wallons. 

Le FOREm confirme-t-il ce manque de mobilité ou 
a-t-il  identifié  d’autres  obstacles  qui  empêchent  les 
demandeurs  d’emploi  de  franchir  la  frontière 
linguistique ?

Pour  terminer,  quelles  sont  les  pistes  développées 
par  le  FOREm  afin  d’encourager  les  demandeurs 
d’emploi à vaincre ces éventuelles réticences ?

Je vous remercie déjà,  Monsieur le Ministre,  pour 
vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, la 
mobilité  interrégionale  des  demandeurs  d'emploi 
wallons  doit  être  renforcée  et  cet  axe  de  travail  se 
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retrouve d'ailleurs  dans notre Déclaration de politique 
régionale et dans ses priorités.

À cette fin, j'entends renforcer notre action à travers 
un  accord  de  collaboration  en  préparation  avec  mon 
collègue  flamand,  le  ministre  Muyters.  Cet  accord 
portera notamment sur les actions suivantes :

– la mobilisation des demandeurs d'emploi par le 
FOREm ;

– une  préparation  linguistique  spécifique  des 
candidats à la mobilité ;

– une  campagne  d'information  vers  les 
entreprises  flamandes  qui  pourront  bénéficier 
notamment  du  cumul  des  aides  à  l'emploi 
wallonnes et flamandes puisque vous savez que 
les aides chez nous sont associées à la personne 
tandis  qu'en  Flandre,  elles  sont  associées  à 
l'entreprise, au lieu de l'activité de l'entreprise, 
ce  qui permet  de cumuler  nos aides avec  les 
aides pour les entreprises flamandes ;

– un  renforcement  des  synergies  FOREm-
VDAB.

Voilà les quatre axes sur lesquels portera l'accord de 
coopération.

En effet, pour abonder dans ce que vous avez dit tout 
à  l'heure,  un frein important  à  la mobilité  est  le frein 
culturel issu de l'histoire de nos communautés. À titre 
d'exemple,  plus  de  11 000 Français  travaillent  en 
Flandre occidentale contre environ 4 000 Wallons.

Ces  travailleurs  français  n'ont  jamais  étudié  le 
néerlandais avant de travailler en Flandre et cela ne pose 
aucun problème.

Nous allons également travailler sur cette question 
par  des  campagnes  d'information  et  des  témoignages 
d'employeurs flamands et de travailleurs wallons. 

La  signature  de  l'accord  de  collaboration  entre  le 
ministre  Muyters  et  moi-même  est  prévue  pour  le 
5 février prochain. La Communauté germanophone m'a 
également lancé un appel dans le même sens. J'entends 
travailler  de  la  même  manière  au  renforcement  des 
synergies entre le FOREm et le Service de l'emploi de la 
Communauté germanophone. 

M. le Président. - La réplique de M. Bracaval. 

M. Bracaval (MR). - Monsieur le Ministre, je vous 
remercie pour vos réponses. Je pense que ce qui est mis 
en  œuvre  contribuera  à  renforcer  justement  cette 
mobilité  transfrontalière.  Je  crois  qu’elle  peut  être  la 
solution à de nombreux problèmes d'emplois dans nos 
régions. 

Merci beaucoup pour vos réponses. 

QUESTION ORALE DE M. BRACAVAL A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
DÉDUCTIBILITÉ DES TITRES-SERVICES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bracaval à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « la déductibilité des titres-services ».

La parole est à M. Bracaval pour poser sa question.

M. Bracaval (MR). - Monsieur le Ministre, le titre-
service, moyen de paiement subventionné par la Région 
wallonne, permet de bénéficier des prestations d’aide-
ménagère,  de  repassage,  de  courses  ménagères  ou  de 
transport  de  personnes  à  mobilité  réduite,  tout  en 
assurant aux prestataires des conditions de travail sûres, 
des droits sociaux et une garantie de revenus.

Le système fonctionne à la  grande satisfaction des 
utilisateurs  et  des  prestataires.  La  déductibilité  fiscale 
varie  selon  les  Régions.  Alors  l’augmentation  de  la 
déductibilité  fiscale  est-elle  souhaitable,  envisageable 
ou envisagée en Wallonie ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, les 
titres-services tout à l'heure et l'importance du dispositif 
dans le budget de la Région wallonne, mais quand on 
voit  aussi  le  nombre  d'utilisateurs  et  le  nombre  de 
personnes  qui  bénéficient  évidemment  du  service  des 
travailleurs utilisant le dispositif des titres-services dans 
les  différents  secteurs,  il  faut  aussi  se  dire  que  ce 
dispositif permet d'éviter une large partie de paiements 
non  déclarés,  donc  de  fraudes,  de  personnes  qui 
travaillaient en noir préalablement.

On a évidemment trouvé un équilibre entre la valeur 
faciale  du  titre-service  et  l'avantage  fiscal  du  titre-
service n'est à ce stade pas modifié et maintenu à 10 %. 
Le  nombre  de  titres-services  en  circulation  augmente 
d'année en année et de façon relativement sensible. Dès 
lors,  au  vu  de  la  situation  financière  de  la  Région 
wallonne, il conviendrait de rester prudent à cet égard. 
C'est  clair  que  si  vous  demandiez  s’il  n'y  avait  pas 
d'impact  budgétaire,  si  l'on  pouvait  augmenter  la 
réduction fiscale – je pense que c'est dans la situation 
budgétaire,  je  ne  vais  pas  vous  raconter  des 
carabistouilles,  je  pense  que  c'est  difficile  sur  le  plan 
budgétaire quand on voit le nombre de titres – quand on 
voit le nombre d'utilisations, à un moment donné, il faut 
rester prudent. 
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Je vous l'ai dit, il y a une évaluation du dispositif en 
cours aujourd'hui.  On fera évidemment le point,  mais 
après le long débat que l'on a eu aujourd'hui et toutes les 
sollicitations pour augmenter les moyens, les  budgets, 
les dispositifs des structures, et cetera. C'est le budget, 
c'est une question de choix. Je pense qu'au niveau des 
titres-services, on a quand même mis beaucoup d'ordre 
aussi dans un secteur où l'on constatait des abus parfois. 

L'évaluation, je  reviendrai vers vous,  est en cours. 
Quand on  aura  l'évaluation,  je  pense  que  l'on  fera  le 
point. Tous les aspects et les modalités seront étudiés, 
mais dans un cadre budgétaire qui est ce qu'il est. Il est 
difficile de faire de promesses à ce stade parce que je 
pense que ce sera difficile. 

M. le Président. - La parole est à M. Bracaval.

M. Bracaval  (MR).  -  Je  vais  vous remercier  pour 
votre  franchise  et  d'avoir  évité  de  me  raconter  des 
carabistouilles comme vous dites. Je pense que si l'on 
étudie la question, en Flandre, le nombre d'utilisateurs 
est  encore  beaucoup  plus  important,  le  nombre  de 
chèques émis est encore beaucoup plus important. Y a-t-
il  une  corrélation  entre  la  déductibilité  fiscale  et  le 
nombre d'emplois et le nombre de titres et forcément le 
nombre d'utilisateurs ? Je ne possède pas la clé, mais je 
pense que plus la déductibilité est élevée, plus ceux qui 
sont à la marge risquent d'y recourir et qu'ils ne le font 
pas  aussi  abondamment  qu'ils  le  souhaiteraient  à 
présent.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - C'est un aspect dont il faut 
tenir compte évidemment. Le but n'est pas à un moment 
donné de repartir  vers  du travail  non déclaré  dans ce 
secteur-là. C'est un aspect.

M. Bracaval  (MR).  -  C'est  parce  que  j'avais  été 
interpellé  par  des  gens  qui  tombent  juste  à  des 
catégories où ils n'ont pas assez d'aide sociale, mais pas 
assez  riche  que  pour  utiliser  pleinement  les  titres-
services. Peut-être qu’en limitant une déductibilité à un 
certain nombre de titres-services. Enfin, il faut étudier la 
formule,  mais  je  pense  que  vous  allez  y  réfléchir.  Je 
viendrai  vers  vous  dans  quelque  temps  pour  voir  de 

quelle manière le débat a évolué parce que je sais que 
vous évaluez et que vous étudiez beaucoup de choses. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Henquet,  sur  « le  poste  de  l’Agence 

wallonne  à  l'Exportation  (AWEx)  à 
Montréal » ;

– M. Henry, sur « le vol de métaux sur le site du 
Haut Fourneau B d'Ougrée » ;

– Mme Galant, sur « la constitution d'un Fonds 
spécial « effets spéciaux » en Wallonie » ;

– M. Kilic,  sur  « l'analyse  et  les  perspectives 
pour la catégorie des jeunes de 18-24 ans sans 
emploi » à M. Jeholet, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de la Recherche, de l'Innovation, 
du Numérique, de l'Emploi et de la Formation, 
sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Evrard,  sur  « le  travail  bénévole  des 

demandeurs d'emploi » ;
– Mme Dock, sur « le bilan de la 44e édition du 

Mondial des métiers » ;
– Mme Dock,  sur  « les  « massive  open  online 

courses » (MOOC) comme outil de formation 
professionnelle » ;

– M. Gardier, sur « l’accès à la profession dans le 
secteur HORECA » à M. Jeholet,  Ministre de 
l'Économie, de l'Industrie, de la Recherche, de 
l'Innovation, du Numérique, de l'Emploi et de 
la Formation, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 17 heures 25 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB Allocation budgétaire
ADL Agence de Développement Local
ADN agence du numérique
AEI Agence pour l'Entreprise et l'Innovation
APE aides à la promotion de l'emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
Brexit Britain exit
BRICS Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud
CEFA Centre d'éducation et de formation en alternance
CEP congé-éducation payé
CEPAG Centre d'Éducation Populaire André Genot
CISP Centres d'Insertion Socioprofessionnelle
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CSC Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique
DGO Directions générales opérationnelles
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche 
DO Division organique
DPR Déclaration de politique régionale
EFT Entreprises de formation par le travail
FEDER Fonds européen de développement régional 
FGTB Fédération Générale du Travail de Belgique
FN Fabrique Nationale
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
GRE Groupement de Redéploiement économique
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
IDEA Intercommunale  de  Développement  Économique  et  d'Aménagement  des  régions  de  Mons-

Borinage et du Centre SCRL
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MIRE Missions régionales pour l'emploi
MOOC massive open online courses
NEET Not in Education, Employment or Training (Ni étudiant, ni employé, ni stagiaire)
NLMK Combinat métallurgique de Novolipetsk
OFFA Office francophone de la Formation en alternance
OISP Commission consultative d'agrément des O.I.S.P. et des E.F.T.
ONEM Office national de l'emploi
ONSS Office national de sécurité sociale
PIB produit intérieur brut
PME petite et moyenne entreprise
PRC Programme de résorption du chômage
PRJ procédure de réorganisation judiciaire
PTP programme de transition professionnelle
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SESAM Soutien à l'Emploi dans les Secteurs d'Activités Marchands
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SONACA Société nationale de construction aérospatiale
SOS Save Our Souls
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SOWALFINAL Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SPAQuE Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement S.A.
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SPI Agence de développement économique pour la Province de Liège
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
TPE très petites entreprises
UAP unité d'administration publique
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
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	Question orale de M. Bracaval à M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de la Recherche, de l'Innovation, du Numérique, de l'Emploi et de la Formation, sur « la mobilité des travailleurs wallons vers la Flandre »
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